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PREFACE 

Cette etude qui s'inscrit dans le cadre du besoin actuel de 
renforcer les mecanismes nationaux visant a integrer les femmes aux projets 
de developpement se penche sur les caracteristiques des mecanismes 
nationaux en Afrique, les changements intervenus dans la structure de ces 
derniers depuis 1975 et fait des recommandations concretes en ce qui 
concerne la place qu ' ils doivent occuper au sein des structures 
gouvernementales et les strategies qu' ils doivent implanter en matiere de 
formation, d' information et de cooperation avec les d ifferents services 
techniques gouvernementaux . 

Apres avoir souligne la preponderance du facteur politique au sein 
des mecanismes nationaux , l 'etude se concentre sur le cas de deux pays en 
particulier, l'Ethiopie et le Zimbabwe. Elle ana lyse ainsi le 
fonctionnement du mecanisme national ethiopien, !'Association 
revolutionnaire des femmes d'Ethiopie (Revolutionary Ethiopia Women's 
Association - REWA), ses objectifs, ses taches et ses responsabilites, son 
programme d I action, Sa Structure Organisationnelle et elle tente d f etablir 
un bilan des points forts et des points faibles de ce mecanisme national. 
Pour le Zimbabwe, il s'agit du Ministere du developpement communautaire et 
de la condition feminine, et l'etude analyse les fonctions de ses diverses 
sections et leurs programmes, ses objectifs generaux et specifiques en 
matiere de condition feminine, ses activites, et etablit un tableau des 
atouts et des lacunes du mecanisme national zimbabween. 

Apres avoir constate que, malgre les efforts considerables realises 
au cours de ces dernieres annees, la participation des femmes au 
developpement n'est pas encore une realite, l'etude recherche les causes de 
cette situation un peu decevante. Parmi celles- ci elle cite les systemes 
de valeurs culturelles en usage dans ces societes, les structures 
economiques en vigueur, des obstacles de type psychologique qui perpetuent 
les stereotypes existants, la difficulte d'acces aux ressources 
financieres, technologiques et educatives, le fait que la plupart des 
femmes travaillent dans des secteurs (agriculture vivriere et emplois 
maiginaux) qui ne representent pas un domaine important pour les 
planifications nationales ainsi que des obstacles de type administratif. 

La conclusion essaie de trouver des solutions pour l'avenir et 
apporte de ce fait des recommandations concretes. 

En annexe, l'etude presente de maniere extensive l'experience de 
trois cooperatives feminines du Zimbabwe ainsi que les programmes des 
differents ministeres de ce pays visant l'amelioration de la condition 
feminine avec 1 1 indication tres precise de la date de realisation, les 
objectifs fixes et les ressources necessaires. 



INTRODUCTION 

La presente etude s'inscrit dans le cadre du besoin actuel de 
renforcer les mecanismes nationaux visant a integrer les femmes aux projets 
de developpement. 

Depuis 1975, le Centre africain de recherche et de formation pour la 
femme (GARFF) a mis au programme de ses activites la creation et le 
renforcement des mecanismes nationaux visant a integrer les femmes au 
developpement. Les activites de ce programme consistent aussi bien en 
seminaires d'information sur les mecanismes nationaux, en sessions de 
formation aUX techniques d f elaboration et d I execution des projetS qU fen 
services consultatifs en vue de creer des mecanismes nationaux. C'est 
ainsi que, tout au long de la Decennie des Nations Unies pour la femme, une 
serie de mecanismes a ete etablie, d2puis le niveau national jusqu'au 
niveau regional, en passant par le niveau sous-regional, avec des termes de 
reference clairs et un programme de travail execute au niveaux regional par 
le CARFF, et au niveau sous-regional par les Centres multinationaux de 
cooperation technique (MULPOC). 

L' idee qui a preside a la creation d I une telle chaine etait de 
mettre a la disposition des Etats de la region africaine un service d'appui 
qui jouerait un role de catalyseur dans la mise en oeuvre des differentes 
recommandations emises par les grandes instances internationales concernees 
par l'integration des femmes au developpement ainsi que celles emanant des 
reunions sous-regionales, regional es et internationales. Dans cet te 
perspective, d I importantS efforts Ont ete realises par leS gOUVernementS 
africains, les femmes africaines elles-memes et les agences de cooperation 
bilaterales: USAID, la Belgique, !'Association suedoise pour le 
developpment international, pour ne citer que celles-la, ainsi que par des 
agences appartenant au systeme des Nations Unies, telles que le Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et le Fonds des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM). 

On constate done que les efforts fournis ont depasse l'aspect 
purement structurel pour se porter vers la nature et le contenu des 
differents types de programmes, ce qui ne veut pas dire pour autant que la 
question relative a la nature et aux fonctions du mecanisme national en 
faveur des femmes ai t recu une reponse satisfaisante clans tous les pays. 
La preuve en est donnee par les mutations qu' ont connues les mecanismes 
nationaux depuis 1975 jusqu'a maintenant. 

La presente etude se situe dans le contexte africain defini par les 
Strategies d 'Arusha, les Strategies prospectives d 'action de Nairobi pour 
la promotion de la femme et le Plan d' action des Nations Unies pour le 
redressement economique de l 'Afrique, dans le cadre desquels de nouvelles 
performances doivent etre realisees avec la contribution des femmes tant au 
niveau sectoriel qu'au niveau global. Cela signifie en termes de promotion 
des femmes une augmentation deliberee de la presence feminine au niveau de 



la prise de decision, mais aussi, en termes de participation, aux resultats 
de ces decisions. Ceci implique la mobilisation de ressources humaines et 
financieres considerables , comme le montre l'etude realisee en Ethiopie et 
au Zimbabwe . 

Le fait de disposer d'etudes anterieures dans les domaines 
COnSidereS permet d I emettre des hypotheses a partir desquelleS On peUt 
repondre a un bon nombre de questions concernant les objectifs essentiels 
que l'etude se proposait d'atteindre : 

I. Caracteristiques des mecanismes nationaux . 

II. Changements intervenus dans les structures des mecanismes 
nationaux depuis 1975 . 

III. Propositions concernant la place des mecanismes nationaux au 
sein des structures gouvernementales . 

IV. Propositions de strategies pour les mecanismes nationaux 
concernant: 

(i) la forma tion; (ii) l' information; (iii) la cooperation avec 
les services techniques gouvernementaux. 

I. Caracteristiques des mecanismes nationaux visant a integrer les 
femmes au developpement en Afrique 

Pour faciliter l 'analyse , nous proposons de retenir les types de 
mecanismes nationaux deja retenus par le GARFF , lors du seminaire regional 
sur les mecanismes nationaux . A savoir : 

1 . les mecanismes nationaux a caractere essentiellement politique , 

2. les conseils, commissions nationales et bureaux en faveur de la 
femme, 

3 . les associations, federations et autres types de groupements 
feminins, 

4 . les ministeres de la condit ion feminine, 

5. les departements ministeriels, 

6. les organisations non gouvernementales (ONG) . 

Avant d I etudier les carac teris tiques de chaque type de mecanismes 
nationaux et leurs d ifferents aspects, il convient de noter que ~ dans 
l 'ensemble , en Afrique, les mecanismes nationaux visant l 'integration des 
femmes presentent les caracteristiques suivantes: 
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5. 

1. Les mecanismes nationaux en faveur de la femme ont des 
structures qui evoluent; ils ont un caractere provisoire. 

2. Ils sont plus vulnerables a !'impact de la conjoncture 
internationale sur le pays que d'autres structures sectorielles. 

3. Leur fonctionnement depend largement de ressources exterieures 
au pays (res sources bilaterales, internationales et/ou 
gouvernementales). 

4. Insuffisance de formation technique chez les femmes leaders. 
Meme apres avoir recu une formation, elles ne sont pas toujours 
bien informees sur les orientations economiques nationales, 
sous-regionales, regionales OU internationales. A ce niveau, 
la difficulte augmente selon que la position du mecanisme 
national est excentrique par rapport au reste de l'appareil de 
commandement et de decision du pays, par rapport a la sphere OU 
se deroulent les evenements economiques, tels que le Ministere 
du Plan, les institutions sous-regionales et regionales. Ainsi 
des femmes leaders qui sont bien informees sur les politiques 
sous-regionales, en savent peu au niveau regional et 
international. C' est ce qui explique l 'absence permanente ou 
temporaire, injustifiable, des femmes africaines dans certaines 
instances ou elles devraient donner leurs points de vue sut des 
actions engagees en leur nom et pour elles. 

Les mecanismes nationaux 
insuffisamment coordonnes: 

en faveur 

- aux services nationaux de planification, 

des femmes sont 

aux institutions internationales de mise en oeuvre des 
recommandations des grandes reunions regionales et 
internationales en faveur de la promotion des femmes. 

Du point de vue specifique, on trouvera dans les tableaux ci-dessous 
les caracteristiques de chaque type de mecanisme national, tant du point de 
vue structure! que de celui de l'action (programme), ainsi que les 
ressources financieres utilisees pour !'execution de ces actions. 

II . Changements intervenus dans les structures des mecanismes nationaux, 
en Afrique, depuis 1975. 

Rares sont les pays africains qui, tout au 
Nations Unies pour la femme, ont conserve la 
mecanisme national en faveur de la femme: 

long de la Decennie des 
meme structure a leur 

La plupart des pays qui disposaient d'un ministere technique en 
ont fait des departements ministeriels; 
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quelque-uns ont transforme un mecanisme national 
essentiellement politique en departement ministeriel ou en 
ministere technique; 

bon nombre ont conserve les formes associatives en ameliorant 
leurs infrastructures materielles. 

Quel que soit le cas considere, la participation des femmes au 
developpement ne s 'est pas encore effectuee. Que ls que soient aussi les 
changements qu' on ait pu introduire 1c1 ou la, ils refletent dans leur 
ensemble une "certaine passivite" des femmes, ou du moins une limitation de 
leur marge de suggestion, de proposition ou de manoeuvre en ce qui concerne 
le cadre' les voies et les moyens pour ameliorer les modali tes de leur 
contribution au developpement national. 11 faut chercher les causes d'une 
telle situation, d ' abord chez les femmes elles-memes, ensuite dans l es 
systemes de valeurs culturelles en usage dans les s ocietes nationales, et 
enfin clans les structures economiques et politiques en vigueur dans ces 
pays, sans oublier la position qu' occupent les femmes par rapport a ces 
differentes donnees. 

Au cours de la Decennie, on a souvent remarque clans les pays 
africains la coexistence d'un mecanisme national pol i tique et d ' un 
mecanisme national technique. Les relations entre ces deux types de 
mecanismes, meme si elles sont clai r es au niveau theorique, le sont 
beaucoup moins au niveau pratique. Qui elabore les projets et les 
programmes? Pour les soumettre a quelle instance de decision fina le? Qui 
connait les sources de financement? 

La complexite d'une telle situation n'a pas echappe aux femmes 
leaders africaines elles-memes , ni surtout aux techniciennes, qui ont 
parfois deploye de gros efforts pour amener leurs gouvernements a accepter 
de fusionner les instances politique et technique sous une seule 
direction. 11 est interessant de cons tater que, chaque fois qu 'une telle 
situation · s'est presentee, elle a ete t r anchee en faveur de la femme leader 
de !'instance qui, ayant une dimension politique nationale superieure, 
etait plus a meme de jouer un role politique important chaque fois que cela 
se revelerait necessaire . Dans de telles conditions, la question 
fondamentale est de savoir comment, oil et quand une femme leader peut, en 
meme temps' etre tres competente et tres efficace sur le plan technique, 
donner des gages politiques suffisamment solides et travailler 
effectivement a une authentique promotion des femmes, clans un contexte 
socio-politique et culture! difficile. Ainsi, clans un premier stade, le 
besoin de changer de mecanisme national peut naitre des tensions et 
conflits e·xistant entre le mecanisme national en faveur des femmes et 
d 'autres ·groupements feminins: clans ce cas, la participation des hommes 
qui sont, en definitive, les decideurs, se traduit soit par la 
transformation d'un ministere en departement ministeriel, soit par la 
fusion du mecanisme national technique et du mecanisme national politique, 
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et, comme nous l'avons deja dit, clans la plupart des cas la decision sera 
prise en faveur de la femme leader qui donne le plus de garanties a la 
classe politique au pouvoir. 

Les changements dus a la transformation 
peuvent deriver des amenagements requis par la 
pays, et ce pour uncertain nombre de raisons: 

d I Un tnecanisme Ila tional 
situation economique du 

soit que le mecanisme national n'ait pas pu faire la preuve de 
sa capacite a repondre aux problemes de developpement 
(amelioration de la contribution des femmes aux activites 
productives dans les secteurs agricole, industriel et de 
l'emploi, en particulier); 

soi t que le mecanisme 
mises a sa disposition 
objectifs fixes; 

national ait mal gere les ressources 
et n' ai t, de ce fai t, pu at teindre les 

soit qu'un changement politique de portee nationale soit 
intervenu; 

soit, enfin, que le mecanisme national ait constitue, par son 
dynamisme, un facteur qui se so it revele peu rassurant pour 
d 'autres departements techniques, ou pour un systeme central, 
qui, du fait de ses valeurs culturelles et religieuses, 
prefererait eviter tout changement. 

Les consequences de ces changements, de quel type qu I ils soient, 
affectent les programmes et les pro jets, puisque chaque nouvelle equipe 
dirigeante, chaque nouveau leader, a tendance a mettre en place des 
personnes de son groupe, que ce groupe soit ethnique, politique, ou les 
deux a la fois. 

C'est ainsi que, dans un pays de l'Afrique de l'Ouest, pres de 40 
femmes leaders, qui travaillaient depuis plus de 5 ans au sein du mecanisme 
national a la promotion de la femme et qui avaient participe a des sessions 
de formation tant danS le pays qu I a 1 I et ranger, Ont ete disperseeS danS 
differentS SeJ'."ViCeS et affectees a des tacheS Il I ayant plUS rien a VOir 
directement avec la promotion de la femme, a la suite d'evenements 
politiques importants. Ces changements rallongent le cycle de vie des 
projets et des programmes qui f inissent par sembler interminables et posent 
de serieux problemes aux bailleurs de fonds et aux organisations charges de 
participer a l'execution et au SUiVi du OU des projets. 

Dans la plupart des pays africains, la majorite des decideurs ont un 
pouvoir politique tout aussi important, sinon plus, sur le fonctionnement 
des relations qui commandent la vie socio-politique et economique du pays. 
Les femmes africaines, qui commencent seulement a apparai:tre sur la scene 
de la vie sociale, politique et econoroique, doivent done accorder une plus 
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grande attention au jeu politique qu' a la realite techno-economique. Cela 
explique, en grande partie, le fait que, malgre l' important effort fourni 
par les femmes africaines et leurs gouvernements, l 'impact des mecanismes 
nationaux sur la vie de celles-ci, et notamment celles des milieux ruraux, 
soit peu satisfaisant. 

On notera aussi que dans chaque pays des femmes leaders occupant des 
pastes important, OU des groupes de femmes leaders, Ont trouve des reponses 
qui restent specifiques a leurs environnements, intransmissibles d'une 
generation de femmes a l'autre a l'interieur du meme pays, et encore moins 
d'un pays africain a un autre, quelles que Soient les regions OU les 
populations concernees. Dans les changements survenus au sein des 
mecanismes nationaux visant a integrer les femmes au developpement,, il 
convient de noter que les principales raisons invoquees pour les justifier 
sont : 

1. La conjoncture economique, autrement dit les difficultes 
budgetaires d'un gouvernement qui, s'il se voit oblige de 
reconsiderer ses priorites, commence, dans la plupart des cas, 
par eliminer les actions relatives a l a promotion des femmes en 
tant que telle. 

2. Les changements dans la classe politique au pouvoir. 

3. Les difficultes que rencontre le mecanisme 
exercer son action au niveau technique requis 
des questions relatives au developpement. 

national pour 
et a s 'occuper 

III. Propositions concernant la place des mecanismes nationaux au sein 
des structures gouvernementales 

A la fin du seminaire regional organise en novembre 1983 par la CEA 
a Addis-Abeba, il etait apparu que le mecanisme national visant a integrer 
la fe:mme au developpement devait de toute maniere: 

1. faire partie de l'appareil gouvernemental, 

2. se situer au niveau le plus eleve possible afin de jouer un 
role de promoteur et de coordinateur des programmes et des 
actions en faveur de la femme dans tous les secteurs et 
domaines oil cela serait possible, au benefice du bien-etre de 
la communaute toute entiere, 

3. rester l'expression de la souverainete nationale du pays. 

Cet te situation demeure 
d'accelerer la processus et de 
reellement effective et efficace, 
du Ministere de la planificatio~ 
essentielle de coordonner en 

inchangee. Cepdendant, dans le but 
prendre en consideration, de maniere 

les actions des femmes africaines au sein 
ou du ·meca.nisme national ayant · pour tache 
permanence avec le Plan national de 
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developpement les actions en faveur des femmes, ce point focal 
fonctionnerait a la maniere d'un tableau de bord qui indiquerait aux femmes 
la direction a suivre ainsi que les actions a engager pour accrol:tre leur 
contribution au developpement national. De meme, ce point focal devrait 
etre en mesure de signaler au service de planification nationale les points 
OU l 'element feminin a ete oublie OU insuffisamment utilise pour 
qu 'augmente la contribution des femmes aux actions et aux benefices du 
developpement national. Ce point focal aurait l 'avantage d I etre purement 
technique, il fonctionnerait a la maniere d'une courroie de transmission du 
flux d'informations entre le mecanisme national, quel qu'il soit, et le 
service national charge de la planification et de la mise en oeuvre des 
actions du developpement. En plus de son action nationale et sectorielle a 
ce niveau, ce point focal devrait devenir l' indispensable intermediaire 
vers le niveau sous-regional, regional et international, a condition que 
Son action au niveau national tienne compte des actions deja menees OU a 
mener aux niveaux local, provincial, departemental ou national. 

IV. Strategies pour les mecanismes nationaux 

a) En matiere de formation 

On peut affirmer, apres plus de 10 ans d' activites de formation de 
femmes leaders realisees par les mecanismes nationaux, que l'on doit 
envisager differents types de formation plus une formation qui serait 
plutot un programme de recyclage des femmes leaders au niveau le plus eleve 
(minis tres, vice-ministres, hauts-commissaires, ministres d'Etat, etc . ) 
clans le domaine de la planification et de 1 'administration des pro jets et 
des programmes. 11 s'agit en effet de domaines ou des connaissances 
actualisees et un savoir-faire sont indispensables pour que 
l'administration d'un ministere ou d'un service charge de la promotion des 
femmes soit effective et efficace. Compte tenu du calendrier tres charge 
de ces personnalites, et du peu de temps dont elles disposent qui ne leur 
permet souvent pas de se liberer pendant 5 jours pour assister a un 
seminaire de recyclage, on pourra~t enregistrer des cours sur cassettes ou 

· -~ encore etablir des fiches, mais il va de soi que ces deux dernieres 
formules n'auront que peu d'impact, pour les raisons de temps deja 
mentionees. 

b) En matiere d'information 

La plupart des mecanismes nationaux ont adopte, pour repondre au 
probleme de l'information sur les femmes, la formule d'une publication de 
bulletins mensuels. Un bulletin, de par sa composition, sa presentation et 
son cout, a une portee limitee aux intellectuels (hommes et femmes). Ces 
bulletins sont surtout des revues dont les liens avec le developpement sont 
a creer OU a renforcer. 

Autrement dit, si 
vivent en milieu rural 
actions se rapportant a 

l'ont admet que la majorite des femmes africaines 
et qu'elles sont davantage concernees par les 

la production agricole, y compris l 'elevage et la 
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peche, si l 'on sait que la majorite d' entre elles sont analphabetes et si 
l'on reconnait , enf i n, la necessite de les voir integrees dans les etapes 
importantes des actions du developpement, on conviendra alors qu' il faut 
rechercher de nouveaux reseaux et de nouveaux supports pour la circulation 
des .informati ons concernant l es actions du developpement, c'est i dire des 
moyens audio-visuels simples, qui produiront des resultats a coup sGr : 
sketchs radiodiffuses, creation de centres d' ecoute pour des emissions de 
television en circui t ferme, affiches murales, pieces de theatre, etc . 

c) Cooperation avec les services techniques gouvernementaux 

La collaboration avec la plupart des services techniques est 
inexistante dans la majorite des pays, ou bien, quand elle existe, elle ne 
se traduit pas par un meilleur fonctionnement du mecanisme national visant 
i integrer les femmes au developpement, ce qui permettrait d'ameliorer les 
conditions de travail ainsi que la qualite et le volume des revenue 
produits par les activites entreprises. 

11 arrive que, lorsque les mecanismes nationaux font appel au 
Ministere de la planification, aux experts du Ministere des affaires 
sociales ou de tout autre ministere technique, ce soit pour avoir l'aval du 
ministere et non pour mener des actions de fond qui auraient un impact 
accru sur les femmes, et en particulier, sur les paysannes concernees par 
la production agricole vivriere, par exemple. 

L' esprit de cooperation entre les services techniques se complique 
encore au sein d 'un environnement administratif . Les dif ficultes 
recontrees proviennent du fait que les departements techniques ne sont que 
peu ou pas informes de ce que representent les femmes en termes de 
production reelle, en termes economiques . 

11 importe par ailleurs de faire la difference entre le fait de 
produire de temps en temps une emission televisee et d'etablir un reseau de 
c.ommunication permanent avec les autres services et d' en assurer 
continuellement l'alimentation, independamment, bien sur, de la qualite des 
messages transmis et de leur adequation aux destinataires finaux. 

11 serait interessant de connaitre a ce sujet ce que les mecanismes 
nationaux ont deja fait pour l 'application du Plan d' action de Mexico, du 
Programme d 'action de Copenhague, et ce qu' ils font pour les Strategies 
d'Arusha, les Strategies prospectives d'action de Nairobi pour la promotion 
de la femme, ainsi que l'APPER, le Plan d'action des Nations Unies pour la 
solution de la crise en Afrique, qui permettraient de combler les lacunes 
de la Decennie et de contribuer reellement a la creation d'economies 
nationales de base, soit a travers un programme de cultures vivrieres, soit 
a travers la mise en place de petites unites industrielles de type 
cooperatif ou individuel, etc. 

Un autre aspect qui rend difficile la cooperation technique entre 
les services gouvernementaux et les mecanismes nationaux en faveur de la 
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femme reside dans la dimension politique de ces derniers, qui les font 
souvent redouter en raison de leur pouvoir de mobiliser les masses quand il 
s I agit d I appuyer un candidat a tel OU tel poste politique. Tant que 1 1 on 
ne prendra paS le temps d I etudier SerieUSement leS COIDpOrtementS 
psycho-sociologiques des leaders nationaux, des femmes leaders elles-memes 
et des experts charges de les assister il sera de plus en plus difficile 
d ' echapper a une s i tuation faite d'inadequa tion permanente, sous le regard 
de plus en plus desabuse des populations rurales. 

Le Zimbabwe, l'un des pays visite dans le cadre de cette etude, est 
parfaitement conscient de la situation, et le Secretaire permanent au 
developpement communautaire et a la condition feminine a soumis, 
immediatement apres la Conference de Nairobi, les Strategies prospectives 
d 'action aux differents services ministeriels, en leur demandant comment 
i ls envisageaient leur contribution a la mise en oeuvre de celles-ci. On 
trouvera en annexe le tableau des reponses obtenues. 

Ce qui est certain, par ailleurs, et les faits le prouvent, c'est 
que meme avec un stock d'informations adequates, les services techniques ne 
parviennent pas a tenir compte efficacement des femmes dans les programmes 
et projets de developpement. Cela est-il lie a la position qu'occupe la 
femme dans la famille, dans les differents groupes culturels? La femme est 
une marginale, quelle que soit sa contribution reelle en termes monetaires 
OU non monetaires. 11 est done difficile, Sinon impossible, de pretendre 
qu'elle soit presente activement au niveau macro-social et 
macro-economique. Dans ces conditions, des approches partielles et 
sectorielles se revelent plus pratiques. 

ETHIOPIE 

Presentation 

Superficie 1. 222. 000 km2 

Population totale 45.958.716 

Population feminine 22.960.290 

Taux de croissance de la population 1. 88% 

Taux de scolarisation 39% 

Taux d'alphabetisation feminine 50.9% 

Taux d'inflation 18.4% en 1984 

Esperance de vie pour !es horn.mes 41 ans 

Esperance de vie pour !es femmes 46 ans 
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C'est par le decret No 188/80 de juillet 1980 que le gouvernement a 
decide la creation de l' Association revolutionnaire des femmes d 1 Ethiopie 
(Revolutionary Ethiopia Women's Association - REWA) . 

STRUCTURE 

La structure de l 'Association revolutionnaire des femmes d I Ethiopie 
se subdivise en cinq echelons, qui correspondent a ceux du Parti des 
travailleurs d'Ethiopie . L'instance supreme de la REWA est constituee par 
le Congres national, puis viennent le Congres regional, le Congres 
provincial, celui de district et l 'association de base. A chacun de ces 
niveaux existent des structures de controle, de discipline et d 'execution 
comme le montre les tableaux ci-dessous. · 

Le Congres se reunit au niveau national tous les deux ans, au niveau 
regional tous les ans, au niveau provincial tous les quatre mois, alors que 
les conseils, quant a eux, se reunissent au niveau national tous les six 
mois, au niveau regional tous les quatre mois et au niveau provincial tous 
les trois mois. La REWA est consituee par un reseau de 16 regions, 113 
provinces, 585 districts et 21.048 associations de base et compte 5,2 
millions de membres. 

LES OBJECTIFS DE LA REWA 1/ 

La REWA agit sous la direction politique, 
organisatrice de la Commission d' organisation du Parti 
d'Ethiopie (COPWE) . 

ideologique et 
des travailleurs 

La REWA a pour but essentiel d' assurer la participation des femmes 
aux activites nationales, aussi bien clans le domaine politique, economique 
que social, et elle s'est fixe les principaux objectifs suivants: 

femmes la theorie du socialisme pro pager au pres des 
scientifique, de maniere 
les valeurs morales, 

a elever leur conscience politique et 

preparer les femmes pour qu'elles occupent la position qui leur 
correspond dans la societe et les amener a une participation 
active aux activites de production sociales, 

tout mettre en oeuvre pour que les droits de la femme en tant 
que meres soient reconnus, aussi bien pour elles-memes que pour 
leurs enfants, 

liberer les femmes de la dependance politique, economique et 
sociale, de maniere a les preparer a lutter, au coude a coude, 
avec leurs allies de classe, pour participer pleinement a la 
construction de l'Ethiopie socialiste . 

1/ Voir Women in Ethiopia, pages 25 a 30, REWA, 35 pages . 
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....... 
w 

STRUCTURE ADMINISTRATIVE DE L'ASSOCIATION REVOLUTIONNAIRE DES FEMMES D'ETHIOPIE 

·- ~ 

I congres de la REWA 

I 

I I 

Comite executif Comite central 

I 
du Conseil central de controle 

. I Congres r~gional t-1--------------- Conseil regional 

IL Cornite executif ~ 
Cornite de controle 

I 

Congres provincial Conseil provincial 

I ;' Cornite executif \ 
Comite de controle 

I 

congres du district Conseil du district 

) / Comit€ executif \ I 

Cornite de controle \ Association de base/ 

Assernblee generale Cornite de discipline 

et de contrble 

Cornite executif \ 



...... 

.? 

Service de 
l'administration 

I l 

Bureau de l'ad- Administration 

ministration des finances 

Departement de i education, de 

la culture et de la propagande 

H Affaires culturelies 

--

,___, Affaires ~ducatives I 
- -

Relations publiques - et propagande 

L'ORGANIGRAMME DU BUREAU DE LA REWA 

~ 

Comite executif 
l 

I Conseil des publications I de la REWA 

Service des 

I I relations exterieures 
Services Service 

generaux juridique Service de la planification 

et de l'evaluation 

I 

Departement d'organisation Departement du developpement 

des associations de la formation et des 

affaires sociales 

Service Service d'initiation -
d'organisation - et perfectionnement 

des connaissances 

- Participation des 

femmes Service de formatior - des institutions 

...._ Affaires sociales 



PROGRAMME D'ACTION DE LA REWA 

En fait , la REWA se preoccupe surtout de l 'orientation des 
programmes en faveur des femmes que realisent d'autres services techniques, 
dans le domaine de l 'education et de la formation, en particulier, mais 
egalement dans celui de la sante. 

Dans le domaine de la formation ( 50 projets), la REWA, out re le 
programme gouvernemental, a son propre programme qui consi ste a transmettre 
des connaissance aux femmes dans les domaines ou les besoins s' en font 
sentir. Elle organise egalement des cours de recyclage dans ses 57 centres 
de formation existant actuellement. C'est ainsi que la REWA a contribue a 
la formation d 'environ 55. 400 personnes, dont 9. 439 clans le domaine de la 
sante maternelle et infantile , et d'environ 32.000 agents feminins 
intervenant dans le domaine de 1 ' alphabetisation des adultes, de 
l 'education, etc . En ce qui concerne la campagne d 'alphabetisation ou la 
contribution de la REWA a ete considerable, a la fin du quatrieme cycle 
d'intervention sur 13.770.894 alphabetises 6.883.594 etaient des femmes . 

Pour ces differentes actions , la REWA touche les fennnes de la base 
en milieu urbain par le biais de l 'Association des residents en milieu 
urbain (Urban Dweller Association/UDA) et de l'Association revolutionnaire 
des jeunes (Revolutionary Youth Association/REYA), alors qu'en milieu rural 
elle utilise un reseau d'associations paysannes . 

La REWA a egalement collabore a la mise en oeuvre de pro jets, tels 
que celui de Dadata pour l'amenagement de l'eau (Association suedoise pour 
le developpement international), au projet de l'Institut ethiopien de 
nutrition, conjointement avec le FISE , l 'OMS, la CEA, l 'UNIFEM, le CRDI, 
entre autres. Les petits projets mis en oeuvre sous la responsabilite 
directe de la REWA se regroupent autour de: 

L'allegement des taches feminines a travers : 

- !'installation de moulins a grains, 

- la distribution d'huile de table, 

- la transformation des aliments dans des centres qui mettent a 
la disposition des femmes des produits a demi elabores. 

Garderies d'enfants 

Pour soulager les meres et leur perme ttre de 
autres activites de leurs communautes la REWA encourage 
jardins d'enfants, de meme qu'elle en a elle-meme ouvert. 

Formation - emploi 

participer aux 
la creation de 

Comme cela a deja ete dit auparavant , la REWA s ' emploie a ameliorer 
l e s connai ssances e t les competences des femmes, a t ravers des ac tions de 
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formation, d'apprentissage et de recyclage dans les domaines ou les besoins 
s'en font sentir. 

En ce qui concerne 1 'emploi, la REWA a cree pres de 448 comi tes au 
sein des services gouvernementaux, des entreprises, des centres de 
formation et des usines, pour contribuer a la promotion des femmes dans ces 
secteurs et garantir le respect de leurs droits en tant que meres et en 
tant que travailleuses. 

Sports 

La REWA a organize 385 groupes sportifs pour les jeunes femmes. 

Ressources 

Pour l'execution des actions indiquees ci-dessus, la REWA en matiere 
de ressources humaines utilise son propre reseau, celui du COPWE et celui 
des services gouvernementaux. 

En matiere de res sources financieres, la REWA mobilise des fonds a 
travers: 

les cotisations par les membres, 

1 1 assistance du gouvernement pour les locaux, la remuneration 
totale ou partielle des membres des bureaux de la REWA. 

Enfin, en plus des sources de financement mentionnees ci-dessus, la 
REWA compte egalement sur des revenus qu'elle produit elle-meme, grace a la 
gestion de 916 projets, comportant des salons de the, des restaurants, des 
activites artisanales, des patisseries, etc. 11 convient d'y ajouter 
1 'assistance rec;ue d' organisations internationales gouvernamentales et non 
go·uvernementales, a travers des pro jets. 

LIGNES DE FORCE DU MECANISME NATIONAL AU ZIMBABWE 

Elements Positifs 

1. Existence d'un reseau tres 
ramif ie pour la circulation de 
!'information utilisee aux fins 
du deve loppement. 

2. Prise en charge du personnel 
elu travaillant en faveur des 
femmes par la communaute, le 
Parti, le gouvernement. 
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Obstacles 

1. Absence d'un programme 
national articule sur les 
secteurs prioritaires du 
Plan national de developpement. 

2. Les objectifs de per­
formance ne sont pas 
quantifies ni dans leurs 
couts, ni dans l'impact de 
leurs resutats. 



3. Articulation souple 
avec les services techniques 
d'intervention a la base. 

4. Grande efficacite en matiere 
d'alphabetisation, d'apprentissage 
et de formation a la demande. 

5. Dynamisme dans l'exploitation 
des voies et moyens de mobilisation 
des ressources. 

6. Enrolement du plus grand 
nombre possible de femmes . 

3. Les femmes de la base 
dependent trop de 
l'encadrement d'ou un risque 
important de limitation des 
initiatives individuelles en 
matiere de production 
(agriculture, elevage) . 

4. Trap grand nombre de 
besoins a la base (education, 
sante, production agricole) . 

5. Trap grand nombre de 
personnes a sensibiliser, 
encadrer et engager dans la 
production avant d'obtenir un 
effet multiplicateur. 

6. Manque de coherence entre 
les projets mis en oeuvre et 
les secteurs prioritaires en 
matiere de developpement 
national. 

7. Orientation plus marquee 
vers la mobilisation politique 
que vers des actions de 
developpement proprement <lites. 

ZIMBABWE 

Presentation 

Superficie 390.759 km2 

Population totale 8,175.000 

Densite de la population 19.3 hab/km2 

Taux de croissance de la population 3.2% 

Esperance de vie pour les hommes 55 .7 ans 

Esperance de vie pour les femmes 59.1 ans 

PNB 4.0% 

Taux d'inflation 10% 

Taux d'alphabetisation 74.6% 

Taux de l'endettement 64 % en 1985 
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Le Ministere du developpement communautaire et de la condition feminine 

A. Structure 

Le Ministere comprend deux departements principaux: celui du 
developpement communautaire et celui de la condition feminine. Les deux 
departements ont un tronc commun qui comprend le Secretariat permanent, le 
Sous-Secretariat permanent, les Services de la planification, des pro jets 
et de l'education pre-scolaire. 

Le Departement de la condition feminine comprend le Service de la 
direction et la Sous-Direction, le Service de la formation, le Service de 
l'egalite des chances, le Service des organisations feminines et le Service 
de la recherche. 

Le Ministere opere grace a des ressources financieres allouees par 
le gouvernement ainsi que grace a des fonds attribues par la cooperation 
bilaterale et internationale. 

B. Programmes 

Les programmes et les activites de differents services mentionnes 
ci-dessus se presentent de la maniere suivante: 

Section de la planification 

Elle est chargee de la coordination des investissements conformement 
aux orientations tracees par le Plan national. Cette section, tout en 
planifiant le developpement communautaire, s'occupe aussi de la 
mobilisation des populations des communautes, afin de les amener a 
planifier leurs besoins de telle maniere que le Plan national soit 
reellement le reflet des besoins de ces communautes. 11 existe des proje ts 
nationaux qui s'adressent a tous les groupes du pays et des projets 
communautaires qui, eux, sont plus specifiques. 

La programmation des activites de developpement communautaire 
s'effectue avec les femmes, les hommes n'etant generalement pas disponibles 
pour ces pro jets qui consistent le plus souvent en activites 
pre-cooperatives. C'est ainsi que des clubs feminins re~oivent une 
allocation en guise de fonds de roulement afin de mettre sur pied une 
activite creatrice de revenus. 

Pour garantir un developpement dans l 'equite, les efforts se sont 
concentres sur le milieu rural et s'adressent en priorite aux femmes et aux 
enfants. 

Section des projets 

Cette section travaille bien entendu en etroite relation avec les 
Sections de la planification et de la recherche. La Section des projets 
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participe a la definition des emplacements pour l'implantation des projets, 
lesquels se situent, dans bon nombre de cas, dans les zones les plus 
defavorisees. La plupart des pro jets, sinon tous, s 'adressent de maniere 
specifique aux femmes membres de cooperatives. 

La section a regroupe les projets en trois categories: 

a) Les projets infrastructurels oil les groupements feminins 
travaillent en coordination avec les ministeres techniques. 

b) Les projets sociaux : ce sont des groupements qui aident les 
femmes, de maniere collective OU individuelle a epargner en VUe 
d'un investissement . Une fois qu'un groupement feminin a 
obtenu l'approbation du Ministere du developpement 
communautaire et de la condition feminine , il peut ouvrir un 
compte bancaire avec son epargne pour realiser ses operations . 

c ) Les projets de cooperation internationale: ce sont des projets 
tels que ceux de la FAO ou du BIT, en faveur des femmes 
rurales, qui encouragent la creation de cooperatives de 
fermieres et leur accordent des prets. 

Dans l'ensemble, lorsqu'un groupement feminin a ete fonde, il s'adresse 
pour ses projets aux autorites communales, puis a celles du district et du 
departement qui transmettent au Ministere qui decide du type d' assistance 
requis et des modalites de celle-ci . 

D'une maniere generale, les projets se heurtent aux diff icultes 
suivantes: 

Absence ou insuffisance de formation des femmes. 

Absence de cohesion au sein des groupes feminins. 

Absence de connaissances en matiere de gestion. 

Absence de moyens de transport pour evacuer la production et 
pour assurer de maniere adequate le suivi du projet et de ses 
implications administratives. 

Section de la formation 

Elle dispense deux types de formation: 

a) La formation du personnel du Ministere au moyen de seminaires, 
bourses d ' etudes , etc. 

b) Le Programme de formation pour les femmes rurales . Celu::(.-ci 
depend des besoins de chaque communaute. La section s 'efforce 
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<le repondre a la demande. 11 y a un fonctionnaire charge de la 
formation dans chaque province, soit 8 au total, en liaison avec le 
Secretaire-Coordinateur au niveau du district. 

Au moment ou l'etude a ete realisee, le Zimbabwe comptait 450 agents 
communautaires du developpement. Ainsi, au ni veau du village, cent (100) 
familles constituent la communaute de developpement et six villages 
constitutent un "Ward"; 1.000 Wards constituent une Communaute de 
coordination qui correspond au district. Chaque district dispose d'un 
service de developpement, alors que la province est dirigee par un 
gouverneur qui, lui-meme, preside le Comite provincial de developpement. 
L' identification des besoins feminins en matiere de formation s I effectue a 
ces differents niveaux, de meme que les solutions proposees. 

Le Ministere dispose de deux centres de formation pour les femmes 
rurales. Les cours sont organises en sessions avec la collaboration des 
femmes elleslllemes a i nsi que des instances dont elles relevent. C'est 
ainsi que l'apport des femmes consiste a payer les frais de transport et de 
materiel pedagogique, alors que le Ministere prend a sa charge le reste des 
frais du stage de formation. 

Section de !'education pre-scolaire 

Le programme national de formation pre-scolaire existant avant 
l'Independance ne faisait pas l'objet d'une politique reellement 
nationale. Son action consiste, entre autres, a accorder des bourses. 
Cependant depuis cinq ans, on remarque chez les enseignants du pre-scolaire 
une certaine insatisfaction qui freine le developpement du programme. 

Section de la recherche 

Cette section nouvellement creee s'efforce d'incorporer !'element 
feminin dans les politiques de differents ministeres, de meme qu'elle 

-·poursuit !'evaluation des besoins prioritaires. 

Section de l'egalite des chances 

Compte tenu de la realite sociologique et culturelle du Zimbabwe qui 
limi te les droi ts des femmes, cet te sec ti on a pour tac he non seulement 
d'aider a la promulgation de textes officiels retablissant les femmes dans 
leurs droi ts en tant que personnes humaines, mais encore d' informer les 
femmes sur leurs droits tels qu'ils sout consignes dans: 

1. L' acte de non-discrimination en raison du sexe qui donne a toutes 
les femmes du Zimbabwe droit a un poste dans la fonction publique et 
a participer a des fonctions publiques. 

2. L'acte electoral qui donne a tous les citoyens du Zimbabwe, ages de 
18 ans OU plus, le droit de vote aux elections et aux referendums. 

- 20 -



3. Les reglements sur le conge de maternite qui permettent aux femmes 
de prendre 90 jours de conge de maternite sans perdre leur emploi ni 
leurs perspectives d' avancement et de recevoir jusqu 'a 75% de leur 
salaire pendant la periode du conge . 

4. L' acte sur le salaire minimum qui stipule la remuneration minimale 
pour les differents types d ' occupations non qualifiees. Cet acte 
tient compte du fait que la majorite des femmes qui travaillent ne 
sont pas qualifiees. 

5. Les reglements sur 
egal' salai re egal 
doivent cependant 
devant l'emploi. 

l'egalite des salaires qui stipulent: a travail 
pour les hommes et pour les femmes. Les femmes 
se battre pour obtenir l'egalite des chances 

6. L'acte de majorite legale qui stipule que les hommes et les femmes 
sont majeurs a 18 ans et qu' ils sont, en consequence, capables de 
conclure des contrats sans avoir besoin d'une tutelle. 

7. L'acte des questions matrimoniales qui etablit la contribution 
directe et indirecte de la femme au bien-etre social et permet aux 
tribunaux le partage des biens entre les conjoin ts, que ce soit en 
cas de mariage civil ou de mariage coutumier, en plus du paiement de 
la pension alimentaire. Cependant, dans le domaine successoral, il 
reste des amendements a faire en faveur de la femme et des enfants 
en cas de deces du chef de famille. En effet, jusqu'a present, les 
parents du mari, qui heritent de ses bi ens, ne sont pas toujours 
disposes a prendre en charge sa femme et ses enfants. 

8. L'imposition separee des conjoints, qui est a l'etude, va soulager 
la femme, etant donne que l'imposition·conjointe qui pesait surtout 
sur les gains et salaires des femmes mariees considerait ceux-ci 
comme un apport supplementaire aux gains du mari. 

La pratique du .. lobola .. qui est une sorte de dot , preoccupe encore 
beauconp de femmes. En fai t, el le semble d' une part aliener leurs 
droitS > et d I autre part COnStituer Un element de garantie 
psycho-sociale qui donne un statut tout particulier a la condition 
de femme mariee. 

La section des organisations feminines 

La notion d' organisation feminine est, au Zimbabwe, inseparable de 
1 1 implantation des differenteS egliSeS daUS Ce pays, de meme qu I elle est 
inseparable de la lutte pour la liberation nationale. 

En effet, les groupements feminins confessionnels ont ete recenses 
par le Ministere du developpement et de la condition feminine de la maniere 
suivante : 
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EGL IS ES GROUPEMENTS FEM IN INS 

1. Eglise methodiste 20.000 

2. Eglise unie du Christ en Afrique 45.000 
australe 

3. Eglise reformee au Zimbabwe 6.500 

4. Eglise evangelique lutherienne 2.726 

s. Eglise d'Angleterre 3.000 

6. Eglise independante africaine 956 

Au cours de la lutte pour la liberation nationale, les deux 
principaux partis le ZANU et le ZAPU ont cree des sections feminines. 

Par ailleurs, la notion d'organisation feminine comprend, au 
Zimbabwe, les conseils, les associations, les federations, les cooperatives 
et les ligues feminines. Ces varietes organisationnelles peuvent etre 
formelles ou non formelles. Les organisations formelles ont un statut, un 
reglement, une organisation et des objectifs propres; alors que les 
groupements informels, qui ne disposent pas de textes structures pour leur 
fonctionnement, sont davantage des groupements visant a mobiliser les 
populations lors des campag~es d'hygiene, par exemple. 

Le Ministere du developpement communautaire 
feminine a recense quatre domaines principaux 
repartissent les differentes organisations. 11 s'agit 

et de 
entre 

de: 

la condition 
lesquels se 

- L'education. 

- Les activites creatrices de revenus. 

- Les activites sociales et humanitaires. 

- Les activites politiques. 

Compte tenu de cette multiplicite des organisations feminines, la 
Section des organisations feminines a ete divisee en deux sections 
auxiliaires, celle qui s 'occupe des organisations non gouvernementales et 
celle qui s'occupe des organisations internationales. 

Comme plus de 2. 000 organisations feminines, pour la plupart 
gouvernementales, sont enregistrees, il devient imperatif d'etablir 
coordination, compte tenu de l'insuffisance des ressources humaines 
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financieres face aux besoins ressentis dans ces domaines. Le Ministere du 
developpement communautaire et de la condition feminine envisage la 
creation d'un Conseil national, compose uniquement d'ONG, qui seralt charge 
du suivi des actions de celles-ci ainsi que du suivi de la mobilisation des 
ressources, et dont il assurerait une repartition plus equitable des fonds 
aux differents groupements feminins. 

La section auxiliaire pour les organisations internationales est 
chargee du suivi des activites de la SADECC, du MULPOC de Lusaka, de 
l'Organisation panafricaine des femmes et de maintenir le contact avec les 
mouvements de liberation. 

Objectifs generaux du Ministere en ce qui concerne la condition feminine 

1. Etudier les lois discriminatoires et 
d'une legislation protegeant les droits 
suivi de l'application de ces lois. 

participer a la formulation 
de la femme, puis assurer le 

2 . Faire prendre conscience au gouvernement et aux organisations non 
gouvernementales des principes d'egalite des chances pour les hommes 
comme pour les femmes, de maniere a encourager ces agences a 
appliquer ces principes dans leurs projets et programmes. 

3. Promouvoir l 'education et la formation des jeunes enfants afin de 
peremettre aux femmes de participer plus efficacement aux activites 
de developpement. 

4. Coordonner et assurer le suivi des activites de toutes les 
organisations feminines de maniere a s'assurer qu'elles s'inscrivent 
dans le cadre de la politique nationale et que les services qu'elles 
rendent a la communaute sont efficaces. 

5. Faciliter l 'evolution des actions familiales et civiques de maniere 
a les aligner sur le nouvel ordre economique et social. 

6. Faire prendre conscience aux femmes de leur role dans la societe et 
les encourager a profiter des possiblites qui leur sont offertes, et 
a participer pleinement au develop pement politique, social, culturel 
et economique du pays. 

7. Maintenir d I etroites relations avec les organisations nationales et 
internationales de maniere a s usciter la solidarite en matiere 
d I emancipation feminine, conformement aux objectifs de la Decennie 
des Nations Unies pour la femme. 

8. Analyser les problemes de tout ordre auxquels se heurtent les femmes 
clans leurs efforts pour obtenir l'egalite. 
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Objectifs specifiques du Ministere en ce qui concerne la condition feminine: 

A travers ces objectifs, le Ministere doit: 

1. Promouvoir l' application de la legislation qui assure 1 'egalite des 
chances en ce qui concerne l'acces a la terre,- a l'education, a la 
sante, au logement, a l 'emploi, a la propriete, au credit et aux 
autres ressources du developpement. 

2. Encourager le developpement des technologies appliquees qui 
permettent des economies de temps et le developpement de methodes 
qui permettent d 'alleger les lourdes taches domestiques qui 
accablent les femmes. 

3. Promouvoir !'education communautaire en matiere de medecine 
preventive, d'hygiene personnelle, de nutrition, de sante maternelle 
et infantile, de vie familiale et d'espacement des naissances. 

4. Aider les groupements pre-cooperatifs a devenir de 
moyennes industries de maniere a augmenter ainsi les 
menages. 

petites et 
revenus des 

5. Promouvoir !'education de la communaute sur les questions civiques. 

6. Ameliorer la coordination des programmes de developpement et la 
disponibilite des services techniques au niveau du Ward, aussi bien 
de la part du gouvernement que des organisations non 
gouvernementales, pour reduire les duplications d'efforts. 

7. Faciliter la conception et la bonne gestion des projets pour 
permettre 1' obtention de competences creatrices de revenus et la 
transmission de connaissances en matiere d'organisation et de 
gestion qui serviraient egalement aux participantes dans d 'autres 
activites economiques au niveau du foyer. 

8. Elaborer du materiel pedagogique et educatif permettant d' ameliorer 
les connaissances pratiques des communautes. 

9. Faciliter la formation des organisations de la base, telles que les 
comites de developpement, au niveau du Ward et du village, en milieu 
rural, ainsi que les comites de voisinage dans les milieux urbanises. 

10. 

11. 

Faire connaitre aux communautes les programmes entrepris par 
d'autres ministeres et diffuser les informations relatives aux 
programmes du gouvernement, grace au dialogue permanent avec le 
peuple. 

Ameliorer l'acces des communautes aux ressources 
services techniques des autres ministeres et des 
deploiement des travailleurs sociaux dans les villages. 
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financieres face aux besoins ressentis dans ces domaines. Le Ministere du 
developpement communautaire et de la condition feminine envisage la 
creation d'un Conseil national, compose uniquement d'ONG, qui seralt charge 
du suivi des actions de celles-ci ainsi que du suivi de la mobilisation des 
ressources, et dont il assurerait une repartition plus equitable des fonds 
aux differents groupements feminins. 

La section auxiliaire pour les organisations internationales est 
chargee du suivi des activites de la SADECC, du MULPOC de Lusaka, de 
l 'Organisation panafricaine des femmes et de maintenir le contact avec les 
mouvements de liberation. 

Objectifs generaux du Ministere en ce qui concerne la condition feminine 

1. Etudier les lois discriminatoires et 
d'une legislation protegeant les droits 
suivi de l'application de ces lois. 

participer a la formulation 
de la femme, puis assurer le 

2. Faire prendre conscience au gouvernement et aux organisations non 
gouvernementales des principes d'egalite des chances pour les hommes 
comme pour les femmes, de maniere a encourager ces agences a 
appliquer ces principes dans leurs projets et programmes. 

3. Promouvoir l 'education et la formation des jeunes enfants afin de 
peremettre aux femmes de participer plus efficacement aux act.ivites 
de developpement. 

4. Coordonner et assurer le suivi des activites de toutes les 
organisations feminines de maniere a s'assurer qu'elles s'inscrivent 
dans le cadre de la politique nationale et que les services qu'elles 
rendent a la communaute sont efficaces. 

5. Faciliter l'evolution des actions familiales et civiques de maniere 
a les aligner sur le nouvel ordre economique et social. 

6. Faire pr end re conscience aux femmes de leur role dans la societe et 
les encourager a profite r des possiblites qui leur sont offertes, et 
a participer pleinement au developpement politique, social, culturel 
et economique du pays. 

7. M.aintenir d t etroites rela tions avec les organisations nationales et 
internationales de maniere a susciter la solidarite en matiere 
d' emancipation feminine, conformement aux objectifs de la Decennie 
des Nations Unies pour la femme. 

8. Analyser les problemes de tout ordre auxquels se heurtent les femmes 
dans leurs efforts pour obtenir l'egalite. 
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Objectifs specifiques du Ministere en ce qui concerne la condition feminine: 

A travers ces objectifs, le Ministere doit: 

1. Promouvoir 1 'application de la legislation qui assure 1 'egalite des 
chances en ce qui concerne l 'acces a la terre, a l 'education, a la 
sante, au logement, a l' emploi, a la propriete, au credit et aux 
autres ressources du developpement. 

2. Encourager le developpement des technologies appliquees qui 
permettent des economies de temps et le developpement de methodes 
qui permettent d 'alleger les lourdes taches domestiques qui 
accablent les femmes. 

3. Promouvoir I 'education communautaire en matiere de medecine 
preventive, d'hygiene personnelle, de nutrition, de sante maternelle 
et infantile, de vie familiale et d'espacement des naissances. 

4. Aider les groupements pre-cooperatifs a devenir de 
moyennes industries de maniere a augmenter ainsi les 
menages. 

petites et 
revenus des 

5. Promouvoir l'education de la communaute sur les questions civiques. 

6. Ameliorer la coordination des programmes de developpement et la 
disponibilite des services techniques au niveau du Ward, aussi bien 
de la part du gouvernement que des organisations non 
gouvernementales, pour reduire les duplications d'efforts. 

7. Faciliter la conception et la bonne gestion des projets pour 
permettre 1' obtention de competences creatrices de revenus et la 
transmission de connaissances en matiere d'organisation et de 
gestion qui serviraient egalement aux participantes dans d' autres 
activites economiques au niveau du foyer. 

8. Elaborer du materiel pedagogique et educatif permettant d' ameliorer 
les connaissances pratiques des communautes. 

9. Faciliter la formation des organisations de la base, telles que les 
comites de developpement, au niveau du Ward et du village, en milieu 
rural, ainsi que les comites de voisinage dans les milieux urbanises. 

10. 

11. 

Faire connaitre aux communautes les programmes entrepris par 
d'autres ministeres et diffuser les informations relatives aux 
programmes du gouvernement, grace au dialogue permanent avec le 
peuple. 

Ameliorer l'acces des communautes aux ressources 
services techniques des autres ministeres et des 
deploiement des travailleurs sociaux dans les villages. 
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CONCLUSIONS 

L'Afrique est un ensemble d'Etats ou tous les concepts 
socio-economiques prennent l 'allure d 'obstacles gigognes qui embarrassent 
celui qui souhaite etablir une typologie des prublemes essentiels, qui 
doivent ~tre resnlus avant de pouvoir se consacrer au developpement. Quoi 
qu' il en soit, la demarche la plus appropriee sera celle qui, a travers une 
analyse essentiellement scientifique, tiendra le mieux compte de la 
pluralite des representations dans l'espace geo-politique contemporain, 
caracterise par des ideologies politiques et religieuses bien connues. On 
comprend des lors que la definition de strategies nationales claires axees 
sur le developpement releve de la souverainete des gouvernements et rend, 
de ce fait, delicat le reperage de voies nouvelles que favoriseraient des 
strategies de developpement auto-centrees et auto-soutenues, a partir des 
"forces propres de chaque pays africain, sur la disparite entre les 
intentions formulees dans les strategies, les plans de developpement et les 
resultats des actions executees en Vue de Ce developpement. 

En Afrique, la population feminine represente en moyenne 50, 31 pour 
cent de la population totale, 22,87 pour cent de la population active, et 
42,7 pour cent de cette population active se situe dans le secteur 
agricole . Au cours de la Decennie des Nations Unies pour le developpement, 
les Nations Unies, le Centre africain de recherche et de formation pour la 
femme, (CARFF/CEA) entre autres, ont compris que l'effort de participation 
des femmes aux actions de developpement passait necessairement (etant donne 
les conditions socio-economiques et politiques de l'Afrique) par la 
definition de strategies de developpement claires qui tiendraient compte de 
la contribution des femmes a la vie socio-economique, par la mise en place 
de structures, de mecanismes de promotion et de suivi de cette contribution 
feminine, et, enfin, par l 'affectation et la mobilisation de res sources 
financieres et par la formation des ressources h~aines necessaires. 

Si au terme de 10 ans d I activites realisees par les gouvernements et 
les Nations Unies en faveur des femmes d' Afrique et du monde entier les 
plans nationaux africains ne tiennent encore que faiblement compte de la 
contribution des femmes au developpement, cela signifie tout d'abord, entre 
autres choses, que les secteurs dans lesquels se regroupent les effectifs 
feminins les plus importants, a savoir l'agriculture vivriere et le secteur 
des emplois marginaux (petit commerce, production artisanale de services ou 
d'objets d'art, etc.), ne constituent pas, jusqu'a present, des domaines 
importants ni pour I 'elaboration de la planification, ni, bien entendu, 
pour les resultats de cette planification. 

Ainsi, sur 51 Etats independants , 10 a peine pretent ouvertement 
attention aux femmes et a leur contribution au developpement dans leur plan 
national de developpement. L'absence des femmes africaines dans les plans 
nationaux de developpement se rattache a de nombreux obstacles que l 'on 
peut regrouper pour la commodite de la reflexion en deux types: 
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1) les obstacles psycho-sociologiques 

2) les obstacles structurels et organisationnels 

1) Les obstacles psyco-sociologiques 

Ils sont nombreux, varies, tout aussi importants que les obstacles 
observes dans d'autres domaines. En effet, dans l'ensemble des pays 
africains, les decideurs et les responsables en matiere de planification du 
developpement sont des hommes qui ne favorisent pas reellement une prise en 
consideration raisonnee de la contribution feminine aux actions du 
developpement. Lorsqu'on pose des questions aux planificateurs au sujet de 
la contribution des femmes, on s'entend generalement repondre: 

"Pourquoi done des mesures specifiques en faveur des femmes? Le 
developpement s'adresse a l'ensemble de la communaute nationale!" 

"Mais les femmes sont deja integrees au developpement!" , etc. 

Quelles soient ces reponses. la majorite fa it etat du "manque de 
comprehension" de la femme et de son role dans le developpement que l'on ne 
parvient pas encore a atteindre. On n' arrive pas davantage a etablir le 
lien entre les ressources humaines et, notamment, les femmes et les 
problemes qui entravent le developpement, la "crise economique", la 
deterioration des termeS d I echange, par exemple, COIDDle Si leS problerneS 
monetaires ainsi poses n'etaient pas aussi bien clans leurs causes que dans 
leUrS effetS le fait d I hOIDIDeS et de femmes qui jOUent des roles danS leS 
structures economiques existantes. Par ailleurs, les catastrophes, qui ne 
sont pas uniquement dues, comme on le sait, a des caprices meteorologiques, 
mais ou les hommes et les femmes ont leur part, tant en ce qui concerne 
leurs causes fondamentales que les solutions a y apporter, sont trop 
rarement etudiees en fonction de la contribution feminine. 

D' autre part, il faut tenir compte des femmes et de la comprehension 
qu'elles Ont, OU peuvent avoir, du role qui leur revient dans le 
developpement. En plus de la place communement assignee aux femmes par la 
tradition et la religion, il faudrait aussi considerer les fonctions 
politiques qui leur sont confiees afin de mobiliser la population e n 
fonction des objectifs du Parti national, ce qui peut expliquer les 
distorsions entre les objectifs proclames et les effets reellement 
obtenus. 11 faut aussi admettre que les femmes se preoccupent beaucoup de 
1' image que les hommes peuvent se faire d 'elles et de leur c omportement 
dans le cadre des actions mises en place. Par ailleurs, il faut 
reconnaitre que le fait que les femmes ne parviennent pas encore a definir 
leur propre contribution en termes de programmes et de donnees 
quantifiables dessert leur cause aupres des institutions de planification. 
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Les decideurs en matiere de planification nationale font egalement etat 
du manque de solidarite entre les femmes. Ce so-u.t la des considerations 
qui s 'appliquent tout aussi bi en a la communaute masculine, laquelle est 
bien davantage encline a mettre l 'accent sur des attitutdes et des 
comportements finalement propres au genre humain. Il se trouve que les 
femmes qui, pour l'instant, sent en mesure d'agir dans le cadre des 
structures existantes sont vulnerables a ce genre d 'arguments, en raison de 
leur nombre encore restreint dans les spheres de decision socio-economique 
et qu'elles sont, pour ces memes raisons, faciles a manipuler. 

De plus, meme si les femmes leaders africaines ont deploye et deploient 
encore de gros efforts pour etre presentes dans la sphere du developpement, 
la dimension politique de leurs efforts prend le pas sur la dimension 
purement technique, indispensable en termes de developpement. 11 faut 
necessairement que les mecani smes nationaux et leurs fonctionnaires £assent 
preuve d' un surcroit <l' efforts et de vigilance pour se maintenir dans les 
limites adequates, optimales, qui permettront aux femmes de participer a 
l'accumulation et a la consolidation des richesses nationales. 

2) Les obstacles structurels et organisationnels 

On peut les situer au niveau de la difficulte qui existe pour etablir 
un choix parmi les politiques de deve loppement national ainsi que parmi les 
structures de mobilisation et d'action envisagees par les pays africains. 
Au cours de la decennie 1975-1985, ces pays ont mis en place des mecanismes 
nationaux visant la promotion des femmes . La portee de ces mecanismes 
n'est pas uniforme d'un pays a l'autre, ni dans leur action au sein d'un 
meme pays. En effet, dans bien des cas, ces mecanismes ne parviennent pas 
encore suffisamment a etablir des liens organiques avec les services de 
planification nationale pour le developpement. On peut cependant noter 
quelques rares exemples qu'il convient d'etudie~ soigneusement, tant dans 
leur Structure que danS leS programmes et prOjetS QUI ilS Ont mene a bien. 
D'une maniere generale, les projets en faveur de la femme se rattachent aux 
activites traditionnellement feminines: couture, vannerie, poterie, etc.; 
dans les cas ou il s'agit de production agricole, ils sont le plus souvent, 
des qu'ils deviennent productifs, recuperes par les hommes, car les femmes 
achoppent sur les problemes de ges tion et d 'administration. Par ailleurs, 
les projets destines aux femmes sont generalement des projets de bien-etre 
social (sante familiale, activites socio-culturelles), done ni ouvertement 
ni directement orientes vers la production sociale, susceptible d'etre 
mesuree. 

Ainsi, a partir de telles donnees, les mecanismes nationaux ne 
devraient-ils pas se fixer comme taches p rioritaires la surveillance et le 
suivi du syst~me socio-economique et politique, au niveau de la conception , 
de la mise en oeuvre et de l' allocation des ressources, de maniere a 
garantir la presence des femmes aussi bien que des hommes a toutes les 
etapes des actions pour le developpement? 
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Si l'on considere le secteur de l'agriculture vivriere , qui occupe une 
place de plus en plus preponderante dans le.s economies africaines et qui 
regroupe egalement les plus gros effectifs feminins, on constate que les 
obstacles sont constitues essentiellement par !'absence d'une politique 
proprement <lite, par la non-definition de roles clairs et efficaces pour 
les femmes, par la difficulte pour celles-ci d'acceder aux ressources 
financieres et technologiques, par la carence de marches organises pour 
leur production. 

Out re le fai t etabli que 1 I acces a 1 'economie monetaire est bien plus 
facile pour les hommes grace aux cultures de rapport, les femmes se 
heurtent a la difficulte bien connue d' acces a la terre, au credit et aux 
moyens modernes de production, de meme qu 'au savoir et au savoir-faire 
dispenses dans les domaines de l'initiation et du perfectionnement en 
sciences agricoles. L' invisibilite qui caracterise la participation des 
femmes dans la production agricole s 'etend egalement a leur contribution a 
l'elevage et a la transformation des produits de l'elevage, telle 
l'industrie laitiere, par exemple, ce qui se traduit, bien entendu, par 
l'impossibilite pour la femme d'adherer a des cooperatives laitieres la OU 
Celles-ci existent, par 1 1 incapacite a solliciter une assistance-conseil OU 

encore a aspirer a une formation OU a une specialisation. 

Des voies de solutions pour demain 

Pour que l'on puisse mesurer la participation feminine aux plans 
nationaux de developpement, il convient tout d'abord que les strategies de 
developpement national definissent clairement le statut et les roles 
envisages pour les femmes. Cela revient, en quelque sorte, a definir: 

- des schemas clairs de production, 

des modeles de consommation adequats, adaptes aux priorites 
nationales deja etablies, 

une allocation des ressources nationales aux principaux secteurs de 
production, sans prejuge aucun. 

11 convient egalement de concevoir et de mettre en oeuvre une politique 
deliberee d'action en faveur des femmes, afin de les integre:c a 
l'elaboration de la planification nationale. 

La presence des femmes dans les plans na tionaux de developpement doi t 
etre une priorite pour les femmes elles-memes, notarnment pour celles des 
mecanismes nationaux, car, en fi.n de compte, la lutte en faveur de la 
promotion feminine, s 'il est certain qu' elle doit se faire en union avec 
les hommes, doit etre menee d'abord par les femmes elles-memes. 
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Quoi qu'il en soit, compte tenu du contexte general actuel qui ne 
favorise pas la prise en consideration des questions feminine s (fin de la 
Decennie, situation de c rise ou les solutions sont expl iquees en termes 
sectoriels et ou les ressources humaines et les femmes ont peu de place), 
il est indispensable de continuer a: 

1. Essayer de mettre en place ou de renforcer une structure, un 
mecanisme national, capables de concevoir et de coordonner les efforts 
visant la legitime participation des ferrunes au developpement ainsi 
qu'aux resultats de celui-ci . 

2. Promouvoir la solidarite feminine, d'abord au niveau des agences, 
en coordonnant l eurs interventions clans le domaine de la condition 
feminine, ensuite au sein des mecanismes nationaux. Autrement dit, il 
faUt prendre delfberement la deCiSiOn d I etre a 1 1 eCOUte des femmes et 
de leurs problemes, de maniere continue et efficace. 

3. Contribuer sans relache a l'elaboration de programmes clairs, 
realisables par les femmes et avec elles, a partir des priorites 
nationales definies dans le cadre des Strategies d'Arusha et des 
Strategies prospectives d' action de Nairobi pour la promotion de la 
femme. 

4 . Envisager la constitution de points s trategiques d I appui a 
l'intention des femmes . En effet, il convient de regrouper les 
res sources humaines et financieres destinees aux ferrunes, a travers les 
i nstitutions de deve loppement sous-regionales et regionales, notamment 
les institutions bancaires. 

5 . Diversifier les circuits d' information sur les femmes en fonction 
des niveaux a atteindre: le niveau local, · celui de l 'encadrement des 
actions de developpement, celui des techniciens et decideurs en matiere 
de developpement, des chercheurs specialistes de s questions feminines 
et du developpement, et enfin celui des donateurs. 

Par de la ces considerations, une tache importante est la formation des 
femmes leaders qui travaillent au sein des mecanismes nationaux en matiere 
de gestion et d'administration des prograonnes, ou bien en matiere de 
methodes et techniques de mobilisation des ressources en vue du 
developpement . Cet te formation pourrait aussi prendre la forme d 'un cycle 
de formation de consul tantes pour le developpement sur une base 
sous-regionale. Par ailleurs, on pourrait envisager d' organiser un 
seminaire qui reunirai t les fermnes leaders des mecanismes nationaux, les 
experts des banques sous-regionales, regionales et nationales et les 
planificateUrS > afin d I etudier l eS VOieS et l eS IDOyenS de renforce r la 
contribution des femmes aux actions de developpement en Afrique. 
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Pour la region africaine, le programme de travail du CARFF/CEA, aussi 
bien au niveau regional que sous-regional s'inscrit essentiellement clans le 
cadre des Strategies prospectives de Nairobi, des Strategies d 'Arusha qui 
ont ete ratifiees par le Sommet des chefs d' Etat et des gouvernements de 
l'Organisation de l'unite africaine (OUA), du Programme d'action 
prioritaire pour le redressement economique de l'Afrique (1986-1990), ainsi 
que du Plan d'action des Nations Unies portant .le meme nom . C'est sur ce 
point specifique que la vigilance et la solidarite s 'imposent, tant pour 
les femmes de mecanismes nationaux que pour les agences du systeme des 
Nations Unies. En effet, a travers les priorites retenues par les 
mecanismes de suivi des recommandations de la Session extraordinaire des 
Nations Unies pour le redressement de l'Afrique, il n'est pas evident: 

1. que les femmes et leur integration au developpement figurent parmi les 
priorites retenues par tous les gouvernements; 

2. que les institutions specialisees des Nations Unies qui ont fait leurs 
preuves clans la mise en oeuvre de programmes et de projets en faveur 
des femmes soient assoc1ees aux travaux de planification et de 
programmation qui ont lieu en ce moment. Les actions menees ici et la 
en faveur des femmes, dans le cadre de ces travaux, n'apportent 
nullement une meilleure solution aux problemes deja poses dans le passe 
concernant la presence des femmes clans les plans et programmes 
nationaux, la mobilisation des ressources humaines et financieres 
requises pour un meilleur developpement obtenu avec le concours des 
femmes, ainsi que le cont role exerce par les femmes africaines 
elles-memes sur leur maintien clans le processus de developpement. 

Le domaine de la planification pour le developpement constitue un autre 
domaine de collaboration et de cooperation d' importance ca pi tale. 11 sera 
utile d'elaborer un guide de planification destine aux femmes leaders. 
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ANNEXE I 

ZIMBABWE 

MANUFACTURE DE VETEMENTS 

usine a fait suite a la visite 
Le projet a ete place sous la 

communautaire en 1984. 

L ' idee d' implanter cette 
Ministre chinois en 1983. 
Ministere du developpement 

du Premier 
tutelle du 

Les locaux de l I usi ne ont e te off er ts 
personnel de la manufacture a ete recrute 
n'ayant jamais travaille clans l'indutrie 
pendant <leux rnois par les Chinois. 

par les autorites locales . Le 
par un Conseil. Ces personnes, 
du vetement, ont ete formees 

Sur 75 personnes travaillant a l'usine, 15 sont des hommes. Tousles 
employes sont originaires de la communaute ou se trouve la manufacture, et 
les produits sont essentiellement vendus dans la communaute . 

L'atelier produit principalement des uniformes, 
enfants et commence a se lancer dans la fabrication de 
pour des compagnies privees de Tenda, Harare, etc. 

des vetements pour 
vetements de travail 

Grace a cette entreprise, les femmes 
elles ont droit au conge de maternite, a 
salaire annuel et elles sont assurees . 

ont obtenu un emploi salarie; 
une prime equivalente a 10% du 

Cette entreprise utilise done une main-d'oeuvre essentiellement 
femenine et travaille avec des moyens fournis par le gouvernement. 

COOPERATIVE DE RESTAURATION ET DE FABRIQUE DE VETEMENTS A SUNGANAYI 

En 1982, 160 femmes de Sunganayi avaient decide de se cotiser, a raison 
de 25 cents Zimb., pour acheter de la farine, de l ' huile, du gaz et 
preparer des aliments qu'elles vendraient. Apres la creation de la 
cooperative, il s'avera que la cotisation etait insuffisante et qu'il 
fallait la doubler, ce qui fut fait. Puis le groupe demanda l 'assistance 
de la communaute. Une cuisiniere et un refrigerateur furent achetes ... et 
elles se mirent au travail. Elles gagnerent 350$ Zimb. A partir de ce 
moment, elles commencerent l'elevage de poulets. Elles re~urent des 
machines offertes par la communaute . Ces machines etaient insuffisantes vu 
le nombre eleve de personnes du groupe. Avec leurs economies, elles 
achetirent une machine supplementaire; mais entre temps le groupe tardant i 
voir les fruits de son labeur s'etait reduit. En 1984, il ne restait plus 
que 92 personnes. Puis le groupe demanda a chaque femme une cotisation de 
150$ Zimb. pour monter un kiosque-restaurant. Les activites du groupe 
comportaient done l'elevage de poulets, la restauration et la cuisine. 
L'elevage de poulets s'etant revele problematique - en effet, les vols 
etaient frequents - le groupe decida de ne pas continuer . 
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Le Ministere du developpement communautaire vient de leur preter une 
machine. Cette machine appartient aux differents centres de formation. 
Fin 1986 , le groupe ne compte plus que 19 membres et a fixe la cotisation a 
200$ Zimb. par mois . Les femmes touchent leurs benefices sur les activites 
de restauration tous les deux mois . La cooperative de vetements depose ses 
gains directement a la banque et les femmes se contentent de vivre des 
benefices du kiosque-restaurant . Le Ministere vient de leur faire don de 
580, 83$ Zimb . apres selection , qu I elles ont consacres a l 'achat de tissu 
pour la confection d'uniformes . 

Le groupe vend ses uniformes dans les environs, mais les femmes 
visent un marche plus stable pour la vente de leurs articles. Les locaux 
de l 'atelier de couture appartiennent au Conseil de la communaute . Une 
seule piece appartient au groupe qui envisage de s'agrandir. En effet, le 
groupe feminin a 1 t intention de fa i re des vetements pour enfants a plus 
grande e chelle . La Direct rice a sui vi des cours de gestion , de 
comptabilite et de teintur e dans l'un des centres de formation du 
Ministere . Elle n 'a pas encore pu faire usage de ses connaissances en 
teinture, parce que pour cela il aurait fallu utiliser une partie des 
benefices du kiosque OU encore emprunter a la fabrique d'uniformes . 

COOPERATIVE DE KUNSHINGA (WEDZA) 

Cette cooperative qui regroupe 14 femmes a debute en 1983. Elles 
ont rec;ue une formation d 'une semaine en couture. La section feminine du 
ZANU leur a donne l 'autorisation de se constituer en cooperative . En 
raison des difficultes financieres, ces femmes avaient decide de mettre 
leurs efforts en commun, et a present avec 4 machines, elles produisent des 
vetements pour fillettes . 

La presentation des premiers vetements fit l'objet d'une grande 
ceremonie, et les femmes rec;urent un cheque. Cet argent fut utilise pour 
acheter une machine et du tissu pour fabriquer des uniformes pour garc;ons . 
Elles vendent ainsi la paire d 'uniformes pour fillettes a 18$ Zimb . et la 
paire d'uniformes pour garc;ons a 23$ Zimb . Elles ont commence a faire des 
depots a la banque avec leurs revenus . 
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ANNEXE II 

ZIMBABWE 

SUGGESTIONS DES MINISTERES TECHNIQUES DU ZIMBABWE 

EN CE QUI CONCERNE L'APPLICATION DES STRATEGIES PROSPECTIVES 

D' ACTION DE NAIROBI EN FAVEUR DES FEMMES 
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furee Prograrrme/projet 

Janv. Signature de la Con-
1986 vention sur l 'elimi -

de toute sorte de 
discrimiration a 
1 I egard des fenm?S 

Janv. Augn:entation du 
1986 recrutanent et de la 

prarotioo des femnes 
au sein du Ministere 
et repartition 
equitable les 

~ 
missia.1S a l I etranger 

0 

I 

Janv. Prevoir un emploi 
1986 convenable et non 

discriminatoire 
pour les conjoints 
du secteur diplanatique 

Janv. Informer le Jljblic sur 
1986 a la situatioo en Afrique 
~. du Su:i et concevoir des 
1986 progranm=s speciaux sur 

les femnes vivant sous 
le regim:! de l 'apartl~id 

MINIS'.IERE IES AFFAIRES EJ:RANIBRES 

Ageoce 
d'ex&ution 

Ministere 
des affaire'3 
etrangeres 

Ministere 
des affaires 
et range res 

Ministere 
des affaires 
etrangeres 

Ministere des 
Affaires 
etrangeres 

Objectif s7 
Resultats 

A signer en juin 

Fin 86 au plus tard 
10% des postes de 
haut ni veau des 
missions diplana-
tiques doivent etre 
occupes par 
des femnes 

Toutes les epouses 
de dipla:nats 
devraient etre 
autorisees a 
prendre un emploi 

Tous les citoyens 
vent etre en roosure 
de canprendre le 
regim:! segregation-
niste de l'Afrique 
du Su:i 

Ressources 
recessaires 

le Ministere de 
la justice et 
des affaires parle-
mentaires doit 
terminer son travail 

Utilisation des 
structures 
existantes 

Utilisation 
des structures 
existantes 

M:i.nistere de 
l'infornation 

Remarques 

le Zimba~ est en 
retard dans ce 
danaine 

le Ministere est 
circonspect quant 
a 1 I absence <le 
femnes dans les 
postes de haut 
niveau 

le Ministere 
pourrait trruver 
des emplois pour 
les epouses a 
l'interieur des 
ambassades 



furee Prqsranne/projet 

Janv. Etablissaxent de points 
1986 de distribution dans 

les zones rurales 
llric. 
1988 

Janv. Preparation de lois 
~ 

1986 pemettant aux femnes I-' 

~. d'avoir acres aux 
1986 pre ts et aux credits. 

Janv. Collecte de d~ 
1986 sur les femnes dont 
~. les danandes de 
1990 pret ont et:e 

accept:ees. 

MINIS'IERE DES EOWJ"IBS Er DU CIMiERa<:: 

Agence 
d'executioo 

Ministere des 
echanges et 
du coomerce 

Ministere des 
echanges 
et du coomerce 

Ministere'des 
ecbanges et 
du ccmnerce 

Objectifs/ 
Resultats 

Ians deux ans ils 
devraient devenir 
operatioonels dans 
chaque district 

Une loi devrait etre 
prarulguee dans ce 
sens avant 1987 

Une 00nque de telles 
doanees devraient 
etre etablie avant 
la fin de 1990 

Ressources 
recessaires 

Appui des coorl.tes 
de planification 
des provinces 

Utilisation des 
stnx:tures 
existantes 

SEDCD et d'autres 
00nques coomerciales 
pourront: fournir ces 
dmrees. 

Ranarques 

Etant donne que la 
plupart des habi-
tants soot des 
fenmes, on es~re 
que cela amiliorera 
et assurera leur 
pranotion en tant 
qu'entrepreneurs 



rm-ee 

Janv. 
1986 
rec. 
1986 

Janv. 
1986 
Ia:. 

~ 
1986 

N 

Janv. 
1986 
rec. 
1986 

MINIS~ DE LI JNRH.1ATIOO, IE.5 ro:>'IES EI' DFS 1EIEa:M1lJNICATIOO 

Progranme/projet 

Relancer le magazine 
rebdanadaire du Peuple 
de maniere a atteindre 
tme plus vaste 
populatioo 

Elimination de toute 
sorte de stereotypes 
relatif s aux f emnes 
dans les medias. 

Pranotion des femnes 
au niveau de deci.sioo 
au sein du Ministere 
et dans les mOO.ias 
para-
gotNernanentaux 

f€enc.e 
d'ex&ution 

Ministere 
de 
l'infornaticn 

Ministere 
de 
l'infonmtioo 

Ministere 
de 
l ' infornatioo 

Cbjectifs7 
Resultats 

le magazine devrait 
paraitre deout 1987 

F.n decembre 1986 
les medias devraient 
etre debarasses de 
stereotypes ~tif s 
sur les f emnes 

Fin 1986, 5Ctr. au 
DX>ins de tous les 
postes de decision 
devraient etre 
occupes par des 
femnes 

Ressourc.es 
necessaires 

Utilisation des 
stru::tures et sources 
de finaocement 
existantes 

Utilisation 
des stroctures 
existantes 

Utilisation 
des stru::tures 
et institutions 
de fonnaticn 
existantes 18 oG 
cela serait 
necessaire. 

Rana.:rques 

ll est important 
de tenir le nn:xle 
rural info~ 



D..iree Progranne/projet 

Janv. Mise en place de pales 
1986 irrlustriels 
IA§c. 

1986 

Janv. Formaticn a la gestion 
1986 et a l'administraticn .,.. 
IA§c. (J.j 

1988 

Janv. &ablissement de 
1986 points de ra11BSsage 
~c. pour les objets 
1988 d'art 

MINIS'IERE DE LI IIDU>'lRIE ET IE IA 1EOWLOGIE 

Agence 
d'executicn 

Ministere de 
l'irrlustrie et 
de la 
technologie 

Ministere de 
l'industrie et 
de la 
teclmologie 

Ministere de 
l'irrlustrie et 
de la 
technologie 

Objectifs/ 
Resultats 

- ll&-.entralisation 
irrlustrielle 

- Creation d'emplois 
et auto-suffisance 

F.quipes de femnes 

Res sources 
recessai.res 

Ministeres de l'agri-
culture, des trans-
ports, de l 'energie 
et ressources 
hydriques, SEDCD, 
Banque du developpe-
men.t du Zimbadw€ 

Ministere du travail 
ayant les connaissan- SEDCD et UNIFD-
ces reiuises pour leurs institutions 
diriger de petites de formation 
entreprises 
industrielles 

- Creaticn de Ma.isons du veteill:!Ilt 
revenus et du natertel de 

- Org;misaticn du base - appui du Mi-
cCJBrerce nistere des echanges 

- llibilisation des et du connerce + 
devises Mi.nistere de la 

con::litioo f€m:inine 

&marques 

Ces pales devraient 
etre situes dans 
les zones rurales 
oli se trowent la 
majorite des fermes 

le Ministere 
0 I ayant paS ete 
present, des infor-
mations plus 
exactes sont 
necessai.res 

I.es Ministeres du 
camierce et de la 
conditions f€m:inine 
ont a l'etude 1.m 

project concernant 
t.m centre de 
develop~t de 
l'artisanant qui 
pourrait servir de 
centre pilote. 



+::> 
+::> 

IAxree 

Janv. 
1986 
1::€c. 
1989 

Janv. 
1986 
IA§c. 

1986 

Program:?/ pro jet 

Etemre le pouvoir du 
Canite de censure aUK 
nEdias locaux 

Evaluati<Xl des lois 
relatives a 
l'iumigrati<Xl pour 
accorder un traitement 
egal. aux conjoints 

MINIS'IERE 00 L'~ DE L'lNIEUCR 

~erx::e 
d'executioo 

Ministere de 
l'intetieur 

Ministere de 
l'intetieur 

Objectifs/ Ressources 
Resultats necessaires 

Tous les stereotypes Utilisatioo de 
negptifs dans la pu- structures 
blici te et les pro- existantes 
gramnes locaux doi-
vent etre suppr.im§s 

res maris et les 
espouses d' orlgine 
etrangere doivent 
beneficier d 'un 
d'un traitarent 
egpi 

Utilisatioo des 
structures 
existantes 

Ranarques 

Ia plupart des 
publicites et des 
prcgramnes censura­
bles sont produits 
localement 

, 



+:> 
V1 

IAxree 

Janv. 
1986 
~-
1999 

Janv. 
1986 
~-
1999 

MINIS'IERE DE L'ENERGIE ET DES RE.5SOORCES HITRIQJE.5 

Programne/projet 

Electrification rurale 

~ence 
d'execution 

Ministere de 
l'energie et 
des ressources 
hydriques 

Praoowoir la partici - Ministere de 
(Bticn des femnes a tous l 'energie et 
les projets relatifs a des ressources 
l 'approvisic:nnanent en hydriques et 
eau qui seront mis en les fonds de 
oewre develq>peueit 

des districts 

Cbjectifs/ 
Resultats 

Ressources 
necessaires 

Toutes les zones de Financement 
croiss~ doivent 
etre electrif iees en 
1999 

ks faimes ne doivent SEDCDS et WAl)((6 
(BS etre seulaoont 
consultees pour 
!'emplacement des 
points de distribu-
ticn d 'eau mais en 
tant que teclniciermes 

Ranarques 



.j:>. 

°' 

Duree 

Janv. 
1986 
Uk. 
1988 

Janv. 
1986 
Uk. 
1990 

Janv. 
1986 
~c. 
1986 

MINIS'IERE DE L'EDUCATIOO 

Prcgranne/projet 

Veiller a la praootioo 
des enseignantes et a 
l 'elaboratioo de pro­
granmes adaptes 

Incorporatioo des 
droits de l 'ham:e aux 
progranmes scolaires 

Agence 
d'executioo 

Ministere de 
!'education 

Ministere de 
l'ooucatioo 

Offrir des informatioos Ministere de 
sur les diff erentes 
carrier es 

l'ooucation 

Objectifs7 Ressources 
Resultats necessa.ires 

Ies enseignantes Structures 
doivent avoir davan- exi.stantes 
tage de perspectives 
d'avancement 

F.n 1990 au plus tard, Structures 
les eleves devrcnt existantes 
etre inf ormes de 
droits de l 'l1a!JE 

Ies informatioos 
relatives aux 
carrieres doivent 
etre presentees 
suffisaDDent tot 
au sein de la vie 
sc.olai.re 

Structures 
existantes + 
les enseignantes a 
informer 

&=marques 

Ies enseignantes du 
primaire n'ont i:as 
de perspectives 
d'avanc~nt, 
sourtout celles qui 
ne sont i:as 
qualif iees 

ll est important 
d'introduire cette 
discipline dan.s 
l'enseignement et 
d'insister sur les 
droits de la f~ 

le syst~ actuel 
d'infonnation sur 
les carrieres est 
insuffisant 



D.Jree Prograrme/projet 

Janv. Suivi penmnent des 
1986 desertions scolaires 
~c. et identification du 
1986 groupe le plus 

toucbe 

Janv. Cooception et executicn 
1987 de prograillll::!S de 
Ilk. rehabilitation et 
1989 reintegratioo de ceux 

~ ayant ab:urlc::me l'ecole. 
-.i 

I 

Janv. Etu::l.e de faisabilite 
1986 sur la scolarite 
Ilk. obligatoire 
1986 

Janv. Evaluaticn des lois 
1986 existantes sur le 
Ilk. renvoi des enseignantes 
1986 et des el.eves enceintes 

MJNIS'IERE DE L'IDJCATION (SUI'IE) 

Agence 
d'execution 

Ministere de 
1'€ducation 

Ministere de 
1'€ducatioo 

Ministere de 
1'€ducat~oo 

Ministere de 
l '€ducaticn 

Objectifs/ 
~ul.tats 

Avoir des donnees 
sur les desertions 
scolaires par sexe 
et par district 

Tous ceux qui ont 
abandoore l'ecole 
doivent etre 
rehabilites 

Faire une etude 
pour savoir quand 
la scolarite pourrait 
devenir obligatoire et 
jusqu'a quel niveau. 

Res sources 
necessaires 

Utilisaticn 
de structures 
existantes 

Utilisation des 
stru::tures 
existantes 

Utilisation 
des stru::tures 
existantes 

Politique en relatioo Stnx:tures 
avec les principes et existantes 
les grandes ecoles 
socialistes 

Renarques 

le regla:nent 
actuellE!IE1t en 
vigueur est 
particulieranent 
arclmque et non 
progressiste. 



I>.Jree 

Jail\1. 
1986 
Uk. 
1990 

Janv. 
1986 

~ 
Ik. 00 

1990 

Janv. 
1986 
Ik. 
1986 

PrograDIIe/projet 

MINIS'IERE DE L'EWCATION (SUI'IE) 

Agence 
d'executicn 

Object ifs/ 
Resultats 

Res sources 
necessaires 

F.tablisserent de mesures Ministere de I.es bourses doivent Stnctures 
en faveur des femnes 1'0ducation + etre attribuees existantes 
clans l'attributicn des tous les autres equitativenent 
bourses ministeres avant 1990 

attribuant des 
bourses, (Plan, 
main-d'oeuvre •• ) 

Proix:>ser des mesures Ministere de Fn 1990 toutes !es Utilisation des 
legislatives ix:>ur que 1'0ducatioo €c:oles doivent avoir stnr.tures 
toutes !es OColes adopte le oouveau existantes 
adoptent le nOlNeau programre 
progranme 

Inclure !es etu::l.es Ministere de pennettre aux ensei- Utilisation 
sur !es femnes au 1'0ducaticn gnants d'avoir des de stroctures 
progranme de formation attitu::l.es positives existantes 
des enseignants vis-a-vis des femll:!S 

Remarques 



DJree Progr~/projet 

Janv. Elaboratioo d'un 
1986 syst6Ie elargi et 
Dk. fonctiCJ:111el de materiel 
1987 de lecture pour les 

ceux qui viennent d'etre 
alphabetises 

Janv. Renf orcenent de 
1986 l'educatioo 
rec. pour un prograIIJJl? 

~ 1989 de vie ID 

MINIS'IERE DE L' IDJCATION (SUI1E) 

.Agence 
d'executioo 

Ministere de 
l'educaticn 

Mi.nistere de 
l'educatioo 

Ob]ectif s/ 
Fesultats 

ll devrait y avoir 
une regression du 
nanbre d ' eleves 
enceintes avant 1990 

Res sources 
necessaires 

Utilizatioo de 
structures 
existantes 

Utilisation des 
stroctures 
existantes 

Ranarques 



furee 

Janv. 
1986 
~c. 

1986 

Janv. 
1986 
rec. 

(J1 1999 
0 

Janv. 
1986 
rec. 
1999 

MlliIS'IERE IE IA CDM>'IRIJCI'IOO Er IE L' HABITAT NATIOOAL 

Prcgranne/projet 
Agence 

d'executicn 
Objectif s/ 
Resultats 

Revocaticn des pratiques Ministere de Garantir la securite 
mettant en danger le la construction de la femne martee 
droit a la propriete et de 1 'habitat en IIBtiere de 
de la femne mariee en + les autorites propriete 
cas de deces ou de locales 
divorce 

creation de garderies Ministeres de Fn 1999 tous les 
d'enfants sur tous les la construe- services gouverne-
lieux de travail tioo et du mentaux devront 

travail disinser de 8Prderies 
d'enfants 

Assurer des loganents Mini.stere de Fn 1 'an 2000 tous 
dans les zones rurales la les habai tants 
et urbaines construction devront avoir un 

lcgement. 

> 

Ressources 
necessaires 

Utilisatioo des 
structures 
existantes 

Mlnisteres du 
travail et de la 
conlition f€min:l.ne 

IXmateurs 

Ranarques 

le representant du 
Ministere etant 
absent, il a ete 
iminssible d'identi 
fier les ressour~ 
necessaires 



furee 

Janv. 
1986 
Lee. 
1999 

Janv. 
1986 
Lee. 

(fl 1987 
f--' 

Janv. 
1986 
Lee. 
1990 

MINISTERE DE IA <DN3TRIJCTION ET DE L'HABITAT NATIONAL (SUITE) 

Programre/projet 
Agence 

d'executioo 

Offrir des installatioos Ministere de 
pour les loisirs dans la 
tous les projets d'ur- constnx:ticn 
banisation clans les 
zones ur brines ainsi 
que rurales 

Consultaticn des femnes Ministere de 
au stade de la planifi- la 
catioo des loganents constructicn 

Fo~ plus Ministere de 
de techniciennes la 

constructlcn 
et 1 'autorite 
chargee de 
l'apprmtissage 

Objectif s/ 
Resultats 

En l'an 2000 tous 

Res sources 
recessaires 

Aitorites 
les groupes d'hahita- locales 
tioo devraient dispo-
ser d'installations 
de recreaticn 

res la fin de Utilisation des 
l'annee 1987 les resSQJI'ces 
fenmes doivent existantes 
fm'tlci~r a tous les 
projets de loganents 

Fn 1990 les femnes Utilisation des 
doi vent representer res sources 
3ar. de tous les existantes 
apprentis 

Ranarques 



furee 

Janv. 
1986 
rec. 
1986 

Janv. 
1986 

(Jl rec. 
N 1987 

Janv. 
1986 
rec. 
1987 

MINIS'IERE DES . 'IERRES, IE LI !GUOJLWRE Er DES EI'ABUSSEMEN'IS RlJRAlJX 

Programne/projet 

Formation de groupes de 
travail sur les femnes, 
l'agriculture et 
l'enviroonement 

Fonnation d'animateurs 
sur la problematique 
des femie; et du 
<leveloppement 

Formation en aatiere 
d'elaboraticn et 
d'evaluatioo des 
pro jets 

~ence 
d'execution 

Mfnistere des 
terres, de 
!'agriculture 

Ministere de 
!'agriculture, 
(Agri.tex), les 
centres de 
formation -
Ministere des 
ressources na-
turelles et du 
tourism:! 

Ministere de 
l 'agriculture 

Cbjectifs7 
Resultats 

Exploitation des 
doorees sur les 
femnes dans ce 
secteur 

Creaticn d'ure eqmpe 

Ressoorces 
necessaires 

Representants des 
differaits 
ministeres 

d'animateurs sensibles 
aux besoins des 
feillreS 

S'assurer qu'il y Usage des structures 
ait davantage de existantes 
projets createurs 
de revenus qui soient 
efficaces 

-1 

Renarques 

lhe grarrle partie 
des inf ormatioos 
sur les fenmes man-
que et le groupe de 
travail doit 
ccmpleter les 
dormees 

Cela permettra aux 
animateurs de 
prendre en conside-
ration les besoins 
des femnes lors de 
la planification et 
de !'execution des 
pr~ramnes 

Ia plupart des 
activites 
creatrices de 
revenus ne 
prcxiuisent pas de 
revenus mais 
a~tent le 
travail des femoos 



furee 

Janv. 
1986 
!Ak. 
1986 

Janv. 
1986 

Vl Ik. 
VI 1987 

MINLS'IERE IES 'IBRRE.5, DE L' AG.UaJL11.1RE Er DES ETABLISSEMENIS RURAUX (SUITE) 

Programre/projet 

Rechercres sur la pro-
duction a travers 
1 'analyse de celle-ci 

S'assurer que les 
f~ oo.t des droits 
dans les travaux de la 
RerornE agraire 

Agence 
d'execution 

Ies Services 
de recherche 
et les servi-
ces speciaux 
du Ministere 
de 
!'agriculture 

M:inistere de 
1 'agriculture 

Object ifs/ 
Resultats 

Ca:ma:issance de 
marches potentiels, 
:i:ar produi t 

I.es fenmes auront 
droit a la terre 

Ressources 
recessaires 

Service des 1I13 et les 
dep.3!'terents de la 
recherche et de 
l'alimentation 

Le Cani.te de la Refoii!E 
agraire a deja ete cree 

Ranarques 

Poor µ=rmettre aux 
femnes de connaitre 
le marcre potentiel 
de leurs produi ts 



Duree 

Janv. 
1986 
!Ak. 
1990 

Janv. 
1986 
!Ak. 
1990 

(J1 

.i::. 

I 

Janv. 
1986 
!Ak. 
1986 

MINIS'IERE ~ IA JlETICEt IFS .AFFAilm> IEGAIBS El' PARLEMENTAIRF.S 

Progranme/projet 

Faire cormaitre au 
p.iblic la Cmstib.lticn 
du ZimbalM? 

c.amµ:igne d'education 
UBssive pour faire 
cormaitre au i:ublic 
les IlOlNelles lois 

Rechercher les voies 
et myens i:nur anaider 
le droit cootunier 

~ence 
d'execution 

Ministere de 
la jJstice 

Ministere de 
la justice 

Ministere de 
la justice 

a,jectif s/ 
&esultats 

Toos les cltoyens 

Re.ssoorces 
necessaires 

Utilisation 
connaitre la Cmsti- des st~tures 
tution en 1990 existantes 

En 1990 tous les Utilisation des 
cl toyens devrcnt etre st~tures 

inf ones des lois existantes 
adoptees et en avoir 
une canprehension 
correcte 

Tootes les autorites Utilisation des 
de VIIXIl) et WADCIB st~tures existantes 
devront avoir ete 
consultees avant la 
fin de l 'annee 

Ranarques 



U1 
(./1 

n.iree 

Janv. 
1986 
~. 
1990 

Janv. 
1986 

Janv. 
1986 
Ilk. 
1989 

MINIS1ERE DE IA .JlSTICE, IES AFFAIRFS IEGALE.5 EI' PARUMENTAIRF.S (SUTIE) 

Programne/projet 

Mi.se en applicatioo des 
lois el:iminant la 
discrimination a 
l'encontre des fenne; 

Naninatioo de plus 
de fen:mes juges 

~ence 
d'execution 

Mi.nistere de 
ls justice 

Ministere de 
la justice 

a) Inc.lure la violence Ministere de 
a 1 'encontre des femnes la justice 
clans tous les 
progranmes de formatioo 
b) Recrut€1lalt de plus 
de f amies a la Gour 
d'api;:el 

Objectifs/ 
Resul.tats 

Lois relatives au 
mariage, a la 

Res sources 
necessaires 

Utilisations des 
stnctures 

propriete des terres, existante5 
a l'acquisitioo de 
bien.s, a la tutelle 
et a la gp.rde des 
enfants apres le deres 
du pere soot deja au 
Parlanent 

F.n 1990, 2ClY. des Utilisatioo d~ 

Ranarques 

juges et magistrats stroctures existantes et 
devront etre des 
femnes 

Cela i:ernettrait de 
vaincre l'ai:athie en 
vigueur chez les 
les hauts magistrats 
de la cour face aux 
crimes Cann.is a 
l'encontre des 
femnes, tels que les 
viols et la violence 
familiale 

fonnatioo plus ~ 
si necessaire 

Utilisation des 
structures 
existantes 

I.es femres hesitent 
a denoncer les vio­
lences et les viols 
par crainte d'etre 
anbarassees et 
ridicules devant la 
Crur 



IA.iree 

Janv. 
1986 
~-
1986 

Janv. 
1987 
~-
1987 

tn 
0\ 

I 

Janv. 
1986 
Ik. 
1989 

. Janv. 
1986 
~-
1989 

MJNISlERE DU TRAVAIL, IE IA PIANIFICATION DE IA MAilH>'OElJVRE Er 00 BIEN-ETRE SOCIAL 

PrograillJ)3/projet 
~ence 

d'~tion 

Ettide sur la participa- Ministere du 
tioo syndicale des travail 
femnes 

Fonnatioo des fenmes Ministere du 
e:i natiere syndicale travail 

Evaluation des JX>Ssi- Ministere du 
bllites d'installatioo travail 
de creches sur les lieux 
de travail et execution 
du prcgramne da.ns le 
secteur public 

Analyse et filaboratioo Ministere du 
des programnes de rours travail 
d'apprentissage et de 
fornation prof essicn-
nelle pour les femnes 

Objecti.fsl 
Resul.tats 

IA:!s infonnations 
concemant le.statut 
des femnes dans les 
syndicats doivent 
etre disponibles 

Augoenter la parti-
cipatioo des femoos 
de maniere 
significative 

Creation de plus de 
JX>SSibilites de 
fonnation JX>ur les 
femnes 

Res sources 
necessaires 

Structures et sources 
de f inaoc.eilalt 
existantes 

Structures existantes 

Utilisation des 
structures 
existantes 

Structures 
existantes 

Ranarques 

A partir des 
indications du BIT 



Duree 

Janv. 
1986 
n1c. 
1987 

Janv. 
1986 
n1c. 
1989 

tJ1 
-...J 

Janv. 
1986 
n1c. 
1987 

Janv. 
1986 

MINIS'IERE DU 'IRAVAIL, IE IA IUNIFIC'ATIOO DE IA MAlN-D'OFlJVRE ET 00 BIEN-ETRE SOCIAL (SUTIE) 

Programne/projet 

Elimination du chantage 
sexuel sur les lieux de 
travail 

a;;finiticn des 
objectifs p:>ur la forma-
ticn des femnes dans le 
danaine des relatioos 
irr:lustrielles 

a;;p:>ser des textes ie-
gi.slatifs qui <leclarent 
illegp.l.es !es offres 
d I emploi faisant etat de 
la discrimimticn 
sexuelle 

Presentaticn d'un 
programre planifie en 
faveur de l'emploi des 
fannes clans !es secteurs 
prive et i;ublic 

~ence 
d'execution 

Ministere du 
travail 

Ministere du 
travail 

Ministere du 
travail 

Ministere du 
du travail 

Objectifs/ 
Resultats 

Elimination du 
chantage sexuel 

4ffi des fonctio-
maires charges des 
relations i.rxlus-
trielles au nnins 
devront etre des 
fenJieS en 1990 

Toutes !es offres 
d' emploi recourrant 
a la discrimination 
sexuelle doivent etre 
elimin€es des 
<lecanbre 1987 

ll devrait y avoir 
une augmentation des 
offres d'emploi dans 
tous les secteurs 

Res sources 
necessaires 

Structures existantes 

Utilisaticn des 
stn.ctures exi.stantes 

Utilisation des 
stn.ctures 
existantes 

Utilisaticn des 
structures 
exi.stantes 

Ranarques 

Cette question est 
consider& ccmre 
tres importante 
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Janv. 
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Janv. 
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1986 
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1986 
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MINIS'IERE DU 'IRAVAIL, IE IA PI.ANIFIQ\TIOO IE IA MAIN-D'OE1JVRE El' 00 BilN-E'mE SOCIAL (SUTIE) 

Prograume/projet 

Suppression de la 
discriminatioo et mise 
en place de services 
~rDEttant aux femie; 
d'avoir acces aux 
facteurs econaniques 

Ratification de la 
Ieclaraticn de 1974 sur 
la protection des 
femie; et des erlfants 
dans les situations 
d 'urgence et de conflits 
arnes 

Ett.rlier le Plan 
d'action de Vienrie sur 
vieilliss~t et 
concevoir des progr~ 
appropries 

.Accorder un traitement 
pruerentiel aux 
personnes agees 

Pgence 
d'executioo 

Ministere du 
travail 
et autorites 
locales 

Ministere du 
travail 

Bieritre 
social 

Bieritre 
social 

Objeciifs/ 
Resultats 

Ibnner aux f €1lIIEs un 
µ:>uvoir econanique 
et amfil.iorer la 
situatioo des fenm:!S 
µ3.uvres des milieux 
urbains 

Ressoorces 
necessaires 

Utilisation des 
stnctures 
existantes 

Ranarques 

A<;surer la protection le Ministere des affaires 
des feIJJ!e) et des etrangeres doit signer 
enfants en cas de au nan du gouvernanent 
situaticns d'urgence 
et de conflit anne 

i\<;surer la partici?'l- Utilisation des 
ticn des ~rscnnes stnctures 
agees a la vie existantes 
sociale et au 
developpenent 

S' assurer que les Utilisation des 
~rsoones agees stnctures 
aient un app.rl. dans existantes 
la sociere 



Duree 

Janv. 
1986 
Uk. 
1990 

Janv. 
1986 
Lee. 
1986 
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MINIS'IERE 00 '®WAIL, DE IA PLANIFIOOION DE IA MAJ:trD'OIDVRE EI' 00 BI:fN-EffiE SOCIAL (SUI1E) 

Progr~/projet 

Assurer le l~arent 
des persormes 
agees 

~veloppement de pro-
graJIJreS JX>ur prolcoger 
les efforts real.ises 
~ndant l'anree inter-
nationale de la 
jeunesse 

C.onstruction de maison.S 
de transit p:>ur les 
femnes victimes de 
violence 

Ratific.atioo de la 
Ccnventioo de 1982 des 
N:i.tions Unies sur la 
repression et 1 'aboli-
tion de la traite des 
etres hllnains et de 
!'exploitation de la 
prostitutioo. Elalx>ra-
tion de programnes de 
rehabilitation adaptes 

Agence 
d'execution 

Bien-tre 
social 

Bi&retre 
social et 
M:inistere de 
jeunesse, de 
sports et de 
la culture 

Biaretre 
social 

Bi&retre 
social 

Objectifs/ 
Resultats 

ll faudrai t qu' en 
1990 i1 y ait dans 
cha.que province au 
100ins un foyer pour 
les ~rsames agees 

Les programnes con-
crets devroot etre 
corn;us pour les 
jeunes femnes 

ll faudrait mettre 
en place un projet 
avant la fin du plan 
en vigueur 

ll fatrlra elaborer 
des prograumes pour 
la rehabilitation 
des proti tuees 

Res sources 
necessaires 

Utilisatioo des 
structures 
exi.stantes 

Utilisation des 
stroctures 
existantes 

Utilisatioo des 
stroctures 
et sources des 
financ.ement 
existantes 

Utilisation des 
stroctures 
existantes 

Ranarques 

Ia collaboration 
avec le Ministere 
du developpement 
caununautaire et 
de la conlition 
f€minine est 
in:Iispensable 
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Janv. 
1986 
rec. 
1986 

Janv. 
1986 
rec. 
1986 
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MlNIS'IERE DU TRAVAIL, IE IA PLANIFICATIOO DE IA MAIN-D'OEVVRE Er 00 BIFN-E'IRE SOCIAL (SUTIE) 

Progranm:?/projet 

Recormaitre les femnes 
c~ cWs de famille 
clans les cas oli elles 
ont ' a elles seules, la 
charge de leur f amille 

Adoption de la decla-
raticn 1975/12 sur les 
persocmes harrlicapE!es 
et du progr~ nntdial 
concernant les personnes 
han:licapees 

.ftsence · 
d'execution 

Bierretre 
social 

Bierretre 
social 

Objectifs/ 
Resultats 

I.es femnes chefs de 
famille doivent etre 
traitees sur un pied 
d 'E!gali te ;r;ec leurs 
harologues masculins 

Res sources 
necessaires 

Utilisatin des 
stroctures 
existantes 

Conception de progra- Utilisation des 
mnes concrets de re- stroctures 
habilitation pour les existantes 
femres haniicapees 

Ranarques 



Duree 

Janv. 
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n&. 
1987 

Janv. 
1986 
n&. 
1988 
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°' ...... 
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MlNIS'IERE DU TRAVAIL, IE IA PIANIFICATIOO DE IA MAIN-D'OEllVRE Er DU BIFN-ETRE SOCIAL (SUITE) 

Progr~/projet 

Of frir davantage de pr 
ssibilites et de pro-
tection aux femnes et 
aux enfants re.fugies 

Etuie sur les migrantes 

Ccncepti<Xl de progra-
mnes de developpanent 
pour les fenm:s inli-
genes dans les zones 
telles que Binga 

P€ence 
d'execution 

Bien-etre 
social 

Bien-etre 
social 

Bien-et re 
social 

6bjectifs/ 
Resultats 

Res sources 
necessaires 

Integration des refu- Utilisation des 
gies dans la societe res sources 
d'accueil existantes 

Offrir davantage de Utilisation des 
possibilites a la resscx.irc:es 
f~ mi.grante existantes 

Integrati<Xl des Utilisation 
fenmes marginales ressources 
dans les progranmes existantes 
de developpanent 
natioaal 

&marques 

le progranne est 
deja en cours 
d 'execution 

Peu d 'infonnation 
disponible sur la 
situation des mi-
gr antes 



lAlree Progr~/projet 

Janv. &aserver des sieges 
1986 p:>ur les ueres accan-
ll§c. ~ d'enfants et 
1989 les f emnes enceintes 

dans tous les m yens 
de transport en public 

Janv. Former des femnes p:>ur 
1986 qu'elles devieanent 
ll§c. operatrices dans les 
1989 transi:orts 

°' N 

MINIS'IERE 00> IRAN>~ 

~ence 
d'executicn 

Min.istere des 
transp:>rts 

Ministere des 
transi:orts 

Objectifs/ 
Resultats 

Fn l 'an 1990 tous 

Ressources 
necessaires 

Utilisation des 
les DDyens de trans- ressources 
i:ort devraient avoir existantes 
de telles disi:ositions 

Augnenter la parti- ~surer aux faJIOOS des 
cipaticn des fE!llll2S facilites de credit 
dans l ' irxlustrie du 
transi:ort 

Rsnarques 



Note: Le present document n'est pas une publication 
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